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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 
TRAITÉ-CADRE CONCERNANT L’EXPLOITATION CONCERTÉE DE 

RÉSERVOIRS D’HYDROCARBURES S’ÉTENDANT DE PART ET D’AUTRE 
DE LA LIGNE DE DÉLIMITATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-
TOBAGO ET LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA 

La République de Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela (ci-après 
dénommées individuellement la « Partie » et collectivement les « Parties »), 

Considérant que, en vertu de l’article VII (Unité de gisement) du Traité de 1990 entre la 
Trinité-et-Tobago et le Venezuela relatif à la délimitation des régions marines et sous-marines, les 
Parties, après avoir procédé aux consultations techniques appropriées, ont établi l’existence de 
réservoirs d’hydrocarbures qui s’étendent de part et d’autre de la ligne de délimitation et sont 
exploitables, en totalité ou en partie, des deux côtés de ladite ligne, 

Vu l’article premier du Mémorandum d’entente relatif à la procédure d’exploitation concertée 
de réservoirs d’hydrocarbures qui s’étendent de part et d’autre de la ligne de délimitation entre la 
République de Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela, signé le 
12 août 2003, en vertu duquel les Parties se sont engagées à mettre en œuvre les dispositions de 
l’article VII du Traité de délimitation de 1990, et à se mettre d’accord sur la manière dont un 
réservoir d’hydrocarbures est le plus efficacement exploité, 

Vu également la lettre d’intention du 12 août 2003 entre la République de Trinité-et-Tobago 
et la République bolivarienne du Venezuela relative au renforcement de la coopération bilatérale, 
qui reconnaît leur intérêt commun à promouvoir le développement du secteur de l’énergie des deux 
pays et à y contribuer, 

Considérant également que les Parties se sont engagées à parvenir à un accord sur la manière 
la plus efficace et la plus efficiente de répartir les frais et les bénéfices des exploitations et à mettre 
en place le cadre juridique général pour l’exploitation des réservoirs d’hydrocarbures, 

Sont convenues de ce qui suit : 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Les définitions ci-après s’appliquent au présent Traité : 
1.1 Le terme « ligne de délimitation » désigne la frontière maritime entre la République de 

Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela, telle que prévue à l’article II du 
Traité entre la République de Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela relatif 
à la délimitation des régions marines et sous-marines, en date du 18 avril 1990. 

1.2 Le terme « réservoir d’hydrocarbures transfrontaliers » désigne un réservoir 
d’hydrocarbures qui s’étend de part et d’autre de la ligne de délimitation et est exploitable, en 
totalité ou en partie, des deux côtés de ladite ligne. 
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1.3 Le terme « hydrocarbures » désigne le pétrole brut, le condensat, le gaz naturel et les 
liquides de gaz naturel extraits des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers. 

1.4 Le terme « périmètre unitaire » désigne la zone définie telle qu’elle a été convenue par 
les Parties, qui comprend et couvre les réservoirs d’hydrocarbures à exploiter et à mettre en valeur 
en tant qu’unité. 

1.5 Le terme « accords d’exploitation concertée » désigne les accords conclus par les 
Ministres responsables des secteurs de l’énergie et des hydrocarbures des deux Parties, pour 
l’exploitation et la mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers dans le périmètre 
unitaire. 

1.6 Le terme « compagnie de prospection et de production » désigne toute compagnie ou 
entreprise qui a reçu l’autorisation de mener des activités de prospection et de production 
conformément aux lois des Parties respectives. 

1.7 Le terme « accord d’exploitation de l’unité » désigne l’accord conclu par des 
compagnies de prospection et de production pour l’exploitation et la mise en valeur conjointes des 
réservoirs d’hydrocarbures s’étendant de part et d’autre de la ligne de délimitation dans le 
périmètre unitaire. 

1.8 Le terme « exploitant de l’unité » s’entend de l’une des compagnies de prospection et de 
production active dans le périmètre unitaire, désignée par ces compagnies et approuvée par les 
Parties pour exploiter et développer les réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers. 

1.9 Le terme « plan de mise en valeur » désigne le plan approuvé par les Parties, qui prévoit 
la planification, l’exploitation et la mise en valeur des réserves prouvées des réservoirs 
d’hydrocarbures transfrontaliers. 

1.10 Le terme « installations » désigne toutes les plateformes et infrastructures connexes 
installées dans le périmètre unitaire et reliées à la mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers. 

1.11 Le terme « pipelines transfrontaliers » désigne les pipelines qui s’étendent de part et 
d’autre de la ligne de délimitation et qui sont utilisés pour le transport des hydrocarbures à partir 
des réservoirs transfrontaliers dans le périmètre unitaire. 

Article 2. Champ d’application et buts 

2.1 Le présent Traité fixe le cadre légal général en vertu duquel tout réservoir 
d’hydrocarbures qui s’étend de part et d’autre de la ligne de délimitation entre la République de 
Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela est exploité en tant qu’unité de la 
manière la plus efficace et efficiente. 

2.2 Le présent Traité prévoit également : 
 a) la détermination et la répartition des volumes d’hydrocarbures initialement en place 

ainsi que la manière dont les frais et les bénéfices résultant de l’exploitation concertée seront 
répartis; 

 b) la construction, l’exploitation et l’utilisation des installations liées à l’exploitation 
concertée des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers; et 

 c) la construction et l’exploitation des pipelines transfrontaliers. 
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2.3 Conformément au présent Traité, les Parties concluent des accords particuliers 
d’exploitation concertée pour l’exploitation et la mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers dans le périmètre unitaire. De tels accords d’exploitation concertée sont conclus 
par les Ministres responsables des secteurs de l’énergie et des hydrocarbures, conformément à la 
législation des deux Parties. 

PARTIE II. EXPLOITATION CONCERTÉE DE RÉSERVOIRS D’HYDROCARBURES TRANSFRONTALIERS 

Article 3. Mise en valeur concertée 

3.1  Principes d’exploitation concertée 
Les réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers qui s’étendent de part et d’autre de la ligne de 

délimitation entre la République de Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela 
sont exploités et mis en valeur :  

 a) en tant qu’une seule unité, conformément au présent Traité;  
 b) d’une manière efficace et efficiente conforme aux normes internationalement 

reconnues et aux bonnes pratiques en usage dans l’industrie pétrolière et gazière; et  
 c) conformément aux lois, règlements et normes de sécurité et de protection de 

l’environnement.  
3.2  Détermination du périmètre unitaire et répartition des hydrocarbures en place  
 3.2.1 Les Parties se consultent, dans le cadre de la Commission ministérielle, lorsque 

le Comité directeur soumet des propositions basées sur les recommandations du Groupe 
de travail technique sur les réservoirs, dans le but de convenir : 

  a) du relevé des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers; 
  b) de la détermination des limites du périmètre unitaire; 
  c) des volumes estimés d’hydrocarbures initialement en place dans chaque 

gisement transfrontalier; et 
  d) de la répartition des volumes estimés d’hydrocarbures initialement en place. 
 3.2.2 Les Parties prévoient, dans les accords d’exploitation concertée respectifs, le 

relevé des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers, la détermination des limites du 
périmètre unitaire, les volumes estimés d’hydrocarbures initialement en place et 
l’allocation de ces volumes contenus dans les réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers. 

 3.2.3 Les Parties conviennent de l’allocation des hydrocarbures initialement en place 
dans chaque réservoir transfrontalier avant le début de l’exploitation concertée des 
réserves. En cas de différend entre les Parties à propos de l’allocation, l’exploitation 
concertée peut commencer sur une base provisoire. La répartition provisoire est faite 
sans préjudice de la position de l’une ou de l’autre des Parties. Lorsque les Parties 
s’accordent sur une répartition, l’allocation convenue se substitue de façon rétroactive à 
l’allocation provisoire comme s’il s’agissait d’une révision faite conformément à 
l’article 3.8. 
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 3.2.4 Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur toute question visée au présent 
article dans un délai raisonnable, la question sera réglée conformément aux dispositions 
de l’article 21. 

3.3 Avis d’experts 
Les Parties peuvent conjointement consulter des experts sur la détermination de la répartition 

des réserves de chaque réservoir d’hydrocarbures transfrontalier. 
3.4  Compagnies de prospection et de production 
 3.4.1 Chaque Partie donne son accord conformément à ses règlements respectifs.  
 3.4.2  Chaque Partie demande à ses compagnies de prospection et de production de 

conclure des accords, y compris des accords d’exploitation de l’unité, entre [elles] et les 
compagnies de prospection et de production de l’autre Partie, concernant l’exploitation 
et la mise en valeur de chaque réservoir d’hydrocarbures transfrontalier, conformément 
au présent Traité. 

 3.4.3  Les compagnies de prospection et de production sont tenues de soumettre les 
accords visés à l’article 3.4.2 ci-dessus et toute modification éventuelle à l’approbation 
des deux Parties.  

 3.4.4  Ces accords incluent des dispositions stipulant qu’en cas de différend entre les 
accords visés à l’article 3.4.2 et le Traité les dispositions du présent Traité prévalent. 

 3.4.5  En cas d’expiration, de renonciation, de cession, de vente, de transfert ou de 
révocation de toute approbation de production accordée conformément à la législation 
de chaque Partie, ou de tout intérêt en découlant, la Partie respective prend les mesures 
nécessaires pour assurer la poursuite de l’exploitation des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers. 

3.5  Exploitant de l’unité 
Un exploitant de l’unité est désigné en vertu d’un accord entre les compagnies de prospection 

et de production sous réserve de l’approbation des Parties, pour exploiter et développer les 
réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers dans le périmètre unitaire.  

3.6  Plan de mise en valeur 
 3.6.1  L’exploitant de l’unité soumet un plan de mise en valeur pour l’exploitation et la 

mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers comme le prévoient la loi 
applicable et les approbations accordées par les Parties. La production des réservoirs 
d’hydrocarbures transfrontaliers ne commence qu’après l’approbation du plan de mise 
en valeur par les Parties. 

 3.6.2  Les Parties s’assurent que l’exploitation des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers est faite conformément au plan de mise en valeur approuvé.  

 3.6.3  L’exploitant de l’unité peut soumettre, ou être prié à tout moment par une des 
Parties de soumettre, des propositions qui visent à modifier le plan de mise en valeur 
approuvé. Lorsque l’une des Parties demande à l’exploitant de l’unité de soumettre des 
propositions, elle doit en même temps informer l’autre Partie de cette demande. Toutes 
les révisions et les modifications du plan de mise en valeur approuvé requièrent 
l’approbation préalable des deux Parties. 
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 3.6.4  Les compagnies de prospection et de production ne doivent pas modifier ou 
changer l’utilité d’une installation unitaire telle que décrite dans le plan de 
développement sans l’accord préalable des Parties. 

3.7  Élargissement du périmètre unitaire 
Si, à la suite de données supplémentaires, l’existence d’un nouveau réservoir d’hydrocarbures 

transfrontalier qui n’est pas situé dans le périmètre unitaire est établie, les Parties peuvent se mettre 
d’accord pour que le périmètre unitaire soit agrandi; une disposition doit être prévue dans l’accord 
d’exploitation concertée pour l’exploitation d’un tel réservoir d’hydrocarbures. 

3.8  Nouvel examen 
 3.8.1  Les limites de tout réservoir d’hydrocarbures transfrontalier ainsi que les 

volumes estimés d’hydrocarbures initialement en place et la répartition de ces volumes 
sont réexaminés à la demande de l’une des Parties. 

 3.8.2  Nonobstant l’article 3.8.1, les Parties peuvent convenir d’inclure dans l’accord 
d’exploitation concertée une disposition limitant le nombre de nouveaux examens et leur 
calendrier. 

 3.8.3  Sans préjudice de l’article 3.2.3, tout nouvel examen est effectif à partir du 
premier jour du mois suivant la date à laquelle les résultats des nouveaux examens seront 
disponibles pour les Parties et convenus entre elles. 

 3.8.4  Tout nouvel examen exécuté conformément à cet article est appliqué de façon 
rétroactive, en remplacement de l’examen initial effectué en vertu de l’article 3.2.3. 

Article 4. Mesure 

4.1  Les systèmes de mesure sont automatisés et capables de mesurer la quantité des volumes 
d’hydrocarbures produits à partir des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers, et de déterminer 
la composition et la qualité de ces hydrocarbures. En outre, les systèmes peuvent mesurer 
séparément les quantités d’hydrocarbures séparées en mer et utilisées dans les opérations sur le 
terrain, le volume de gaz brûlé à la torche ou dégagé dans l’atmosphère, le potentiel 
d’hydrocarbures acheminés sur terre ainsi que les quantités d’eau déversées à la suite de 
l’opération en mer. 

4.2  Les Parties demandent à l’exploitant de l’unité de soumettre à l’approbation les 
propositions montrant la manière dont les systèmes de mesure sont conçus, installés et exploités. 

4.3  La conception, l’installation et l’exploitation des systèmes approuvées par les Parties 
sont de la responsabilité de l’exploitant de l’unité. Les Parties conviennent du calibrage régulier 
des systèmes de mesure. 

4.4  L’exploitant de l’unité fournit aux Parties les relevés certifiés concernant la production 
de chaque réservoir d’hydrocarbures transfrontalier, les volumes d’hydrocarbures extraits en mer, 
utilisés dans les opérations sur le terrain et acheminés sur terre, ainsi que le volume de gaz brûlé à 
la torche ou dégagé dans l’atmosphère et les quantités d’eau déversées. 
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PARTIE III. COMMISSION INTERGOUVERNEMENTALE ET COMITÉS 
POUR L’APPLICATION DU PRÉSENT TRAITÉ 

Article 5 

5.1  Comités intergouvernementaux 
Une commission ministérielle mixte est créée pour régir la mise en œuvre et l’exécution du 

présent Traité et d’autres accords relatifs à ce processus d’exploitation concertée. Cette 
commission est composée des ministres responsables des secteurs de l’énergie et des 
hydrocarbures des deux Parties, et peut inclure deux autres membres de rang équivalent nommés 
par les Gouvernements respectifs de chaque Partie. 

5.2 Réunions et décisions de la Commission ministérielle 
La Commission ministérielle se réunit au moins deux fois par an, et au besoin et avec l’accord 

des membres de la Commission, en alternance à Trinité-et-Tobago et au Venezuela, ou au besoin 
et avec l’accord de la Commission. Le quorum pour une réunion régulière de la Commission 
ministérielle comprend au moins un membre nommé par chaque Partie. Toutes les décisions du 
Conseil des ministres sont adoptées par consensus. Les décisions de la Commission ministérielle 
ne sont valables que si elles sont consignées par écrit et signée par au moins un membre de chaque 
Partie. 

5.3  Fonctions et attributions de la Commission 
La Commission ministérielle a l’entière responsabilité de toutes les questions relatives à la 

prospection et à l’exploitation des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers.  
5.4  Organe administratif - Comité directeur 
 5.4.1  La Commission ministérielle met en place un comité directeur dans le but de 

faciliter l’application du présent Traité. 
 5.4.2  Le Comité directeur est composé d’au moins six membres dont la moitié est 

désignée par chaque Ministre responsable des secteurs de l’énergie et des hydrocarbures 
des deux Parties. Les fonctions du Comité directeur comprennent l’examen de questions 
qui lui sont soumises par la Commission ministérielle. 

 5.4.3.  Les fonctions et les attributions particulières, ainsi que les procédures qui 
régissent le fonctionnement du Comité directeur, sont soumises à d’autres arrangements 
qui peuvent être dont peut convenir la Commission ministérielle. 

5.5  Réunions et décisions 
Le Comité directeur tient au moins une réunion ordinaire tous les deux mois et des réunions 

extraordinaires à la demande de l’une des Parties. Les réunions se tiennent alternativement en 
République de Trinité-et-Tobago et en République bolivarienne du Venezuela. Les décisions du 
Comité directeur sont adoptées à l’unanimité. 

5.6  Groupes de travail et experts 
 5.6.1  Le Comité directeur peut créer des groupes de travail pour chaque réservoir 

d’hydrocarbures transfrontalier afin de mettre en œuvre les dispositions du présent 
Traité. Le Comité directeur fixe les priorités et le contenu précis des activités qui seront 
exécutées par les groupes de travail. 
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 5.6.2  Le Comité directeur peut recourir aux services d’experts de l’industrie des 
hydrocarbures, de préférence de la République de Trinité-et-Tobago et de la République 
bolivarienne du Venezuela, pour le conseiller sur des questions à prendre en 
considération dans le processus de mise en œuvre du présent Traité. 

5.7  Confidentialité 
Les membres du Comité directeur, les dirigeants et les employés de chacune des Parties, 

traitent de manière confidentielle le contenu de toutes les données et informations produites ou 
reçues en vertu du présent Traité. Ils ne doivent pas divulguer ou publier ces données ou 
informations sans l’autorisation des deux Parties. 

PARTIE IV. LOI APPLICABLE RÉGISSANT LES PROJETS TRANSFRONTALIERS 

Article 6. Approbations 

6.1  Sous réserve de l’accomplissement par l’exploitant de l’unité de toutes les exigences des 
lois applicables respectives, les Parties facilitent la délivrance d’autorisations relatives à 
l’exploitation et à la mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers. 

6.2  Les copies de toutes les approbations mentionnées ci-dessus, ou de toute modification y 
afférente, accordées par l’une des Parties, doivent être mises à la disposition de l’autre Partie. 

Article 7. Obligations fiscales 

7.1 Redevances 
Chaque Partie ne peut facturer que des redevances ou d’autres droits similaires conformément 

à sa législation concernant l’allocation convenue et les volumes d’hydrocarbures produits par 
chaque réservoir d’hydrocarbures transfrontalier. Les compagnies de prospection et de production 
doivent s’acquitter des redevances et d’autres droits similaires conformément aux lois applicables 
respectives, ainsi qu’aux autorisations accordées et à l’allocation convenue, nonobstant 
l’emplacement des installations à partir desquelles le réservoir d’hydrocarbures transfrontalier est 
exploité. 

7.2 Imposition 
Les bénéfices, les gains et les capitaux produits par l’exploitation des réservoirs 

d’hydrocarbures transfrontaliers sont taxés conformément à la législation de chacune des Parties et 
à l’allocation respective à laquelle elles ont droit. Les compagnies de prospection et de production 
doivent s’acquitter des taxes conformément aux lois applicables respectives, ainsi qu’aux 
approbations accordées et à l’allocation convenue, nonobstant l’emplacement des installations à 
partir desquelles le réservoir d’hydrocarbures transfrontalier est exploité. 

Article 8. Normes d’hygiène et de sécurité 

8.1 Les réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers sont exploités en conformité avec les 
législations applicables des Parties concernant l’hygiène et la sécurité, ainsi que les normes et 
règlements applicables, internationalement reconnus, en matière de santé, de sécurité et 
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d’environnement. Les Parties peuvent donner des directives supplémentaires concernant la mise en 
œuvre de ces normes. 

8.2 Les Parties doivent exiger de leurs compagnies de prospection et de production qu’elles 
formulent et mettent en application conjointement la politique d’hygiène et de sécurité, ainsi que 
les procédures qui garantissent l’hygiène et la sécurité de tout le personnel, conformément à la 
législation nationale et aux normes et règlements internationaux. 

8.3 Les Parties s’assurent que la conception, la construction et la maintenance de tous les 
pipelines, installations et autres infrastructures sont soumises à la législation nationale et aux 
normes internationales en matière de sécurité et de construction. 

Article 9. Questions d’environnement 

9.1 Les Parties s’assurent conjointement et solidairement que l’exploitation des réservoirs 
d’hydrocarbures transfrontaliers et le fonctionnement de toute installation ou de tout pipeline 
utilisés dans cette exploitation ne causent ou ne soient susceptibles de causer la pollution du milieu 
marin, des côtes, des installations à terre, des navires ou des engins de pêche de l’autre Partie. 

9.2 Les Parties exigent de leurs compagnies de prospection et de production respectives de 
mettre en œuvre les mesures et procédures appropriées pour prévenir ou combattre la pollution du 
milieu marin qui  résulte d’activités relatives aux hydrocarbures dans le périmètre unitaire. Les 
compagnies doivent tenir compte des lois applicables respectives ainsi que des normes 
internationales et régionales, des procédures et des accords pertinents, et des pratiques et directives 
recommandées, en particulier celles prescrites par le Programme pour l’environnement des 
Caraïbes du Programme des Nations Unies pour l’environnement et par l’Organisation maritime 
internationale. 

9.3 Les autorités compétentes des Parties se consultent en vue de convenir des mesures et 
des procédures à mettre en œuvre en cas d’urgence. 

Article 10. Installations et pipelines 

10.1 Conformité avec les lois applicables 
Les Parties s’assurent que toutes les installations et les pipelines sont construits en conformité 

avec le plan de mise en valeur approuvé, les lois respectives de chacune des Parties et les normes 
internationalement reconnues. 

10.2 Pipelines 
Les termes et conditions d’accès à un pipeline transfrontalier, y compris la fixation des tarifs 

de transport, doivent être conformes aux lois applicables de chaque Partie. Sous réserve de 
l’approbation par les Parties, le propriétaire du pipeline établit les conditions d’accès pour le 
transport des hydrocarbures par pipeline. Les conditions d’accès doivent être raisonnables, 
transparentes et non discriminatoires. 

10.3 Sécurité 
Chaque Partie détermine les mesures de sécurité qui doivent régir les installations et les 

pipelines relevant de sa compétence. 
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10.4 Utilisation d’installations et de pipelines par des parties tierces 
 10.4.1 Chaque Partie peut, après consultation et en accord avec l’autre Partie et avec les 

compagnies de prospection et de production, autoriser l’utilisation par des parties tierces 
des installations et pipelines transfrontaliers pour l’exploitation des réservoirs 
d’hydrocarbures en dehors du périmètre unitaire, sous réserve des lois de cette Partie et à 
condition qu’une telle utilisation ne nuise pas à l’exploitation concertée des réservoirs 
d’hydrocarbures transfrontaliers. 

 10.4.2 Aucune autorisation visée au présent article n’est accordée, révoquée, altérée, 
modifiée ou révoquée par l’une des Parties sans consultation préalable et sans accord 
avec l’autre Partie. 

10.5 Mise hors service 
 10.5.1 L’exploitant de l’unité doit soumettre aux Parties pour approbation un plan 

comportant une disposition pour la création d’un fonds pour la mise hors service et 
l’élimination finale des installations, des pipelines et autres installations dans l’année 
civile suivant le début de la production des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers. 
Un plan révisé de mise hors service est soumis tous les deux ans aux Parties pour 
approbation. 

 10.5.2 Les Parties s’assurent que la mise hors service de la totalité ou de toute partie 
des installations, des pipelines et d’autre équipement transfrontalier se fait 
conformément à leurs lois respectives et en conformité avec les normes internationales 
approuvées. 

 10.5.3 Si le plan de mise hors service n’est pas approuvé, les Parties notifient la 
décision à l’exploitant de l’unité. Dans de telles circonstances, l’exploitant de l’unité 
devra soumettre un plan révisé dans un délai déterminé par les Parties. 

 10.5.4 Lorsque le plan final de mise hors service n’est pas approuvé par les Parties, 
elles peuvent préparer ou faire préparer, pour le compte de l’exploitant de l’unité, un 
plan raisonnable pour la mise hors service des installations unitaires, des pipelines et 
d’autre équipement. 

10.6 Accès physique et sécurité 
 10.6.1 Sous réserve des exigences de la législation de la Partie concernée, y compris 

celles qui concernent la sécurité, les installations d’accostage et d’atterrissage doivent 
être accessibles aux navires et aux avions autorisés par la Partie concernée aux fins 
d’activités en rapport avec l’exploitation et la mise en valeur des réservoirs 
d’hydrocarbures transfrontaliers et conformément aux arrangements pouvant être 
conclus entre les autorités compétentes. 

 10.6.2 Les Parties coopèrent pour adopter des mesures de sécurité pertinentes en ce qui 
concerne les installations, les pipelines et autres aménagements, notamment ceux qui 
sont nécessaires en cas d’urgence. 
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Article 11. Lois concernant les douanes et l’immigration 

11.1 L’une et l’autre des Parties applique les lois concernant les douanes, l’immigration et la 
quarantaine aux personnes, au matériel et aux marchandises qui entrent sur son territoire ou en 
sortent. 

11.2 L’une et l’autre des Parties veille à ce que les personnes, le matériel et les marchandises 
n’entrent pas dans une installation ou dans d’autres aménagements sur son territoire, s’ils ne sont 
pas en conformité avec les règlements en vigueur. 

Article 12. Contenu local 

12.1 Les Parties veillent, dans la mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers, à ce que les compagnies de prospection et de production se conforment aux 
politiques du contenu local des deux Parties. Dans l’exécution de leur programme de travail, les 
compagnies de prospection et de production utilisent au maximum les biens, les services et les 
installations disponibles des fournisseurs, des entreprises et des sous-traitants locaux. 

12.2 Dans l’exécution de tous les aspects des opérations et des activités liées à l’exploitation 
et à la mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures transfrontaliers, les compagnies de 
prospection et de production doivent, en priorité, employer du personnel local des deux Parties et 
le former, ou lui fournir une formation appropriée et adéquate. 

12.3 Les autorités compétentes des Parties se consultent pour convenir de l’application du 
présent article. 

Article 13. Échange de renseignements 

Sous réserve des exigences des lois applicables de chacune des Parties, les Parties échangent 
des informations relatives à la prospection et à l’exploitation des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers. 

Article 14. Confidentialité 

14.1 Chacune des Parties convient que toutes les informations fournies directement ou 
indirectement par l’autre Partie sont des informations confidentielles qui seront protégées et 
maintenues dans la plus stricte confidentialité, sauf si la loi en dispose autrement. Ces informations 
ne sont pas divulguées par la Partie destinataire sans le consentement préalable de la Partie qui les 
fournit. 

14.2 Le terme « information confidentielle » n’inclut pas l’information qui est, ou relève, du 
domaine public autrement que par la faute de l’une ou l’autre des Parties. 

14.3 Les informations confidentielles divulguées par l’une des Parties restent la propriété de 
cette Partie, qui peut demander leur restitution à tout moment. Dès réception de cette demande, 
l’autre Partie restitue sans délai à la Partie qui les a fournies toutes les informations confidentielles 
originales et veille à ce que toutes les copies et les reproductions de celles-ci qu’elle possède soient 
détruites. 
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14.4 Les obligations prévues au présent article restent valables pendant une période de 10 ans 
après la dénonciation des accords d’exploitation concertée visés à l’article 2.3, sauf si les Parties 
en conviennent autrement. Nonobstant le présent article, les Parties peuvent prévoir des 
dispositions particulières concernant le traitement d’informations critiques, notamment les données 
sismiques. 

PARTIE V. RÈGLES DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC 

Article 15. Compétence civile et administrative 

15.1 Chacune des Parties exerce sa compétence civile et administrative en ce qui concerne les 
actes ou les omissions qui se produisent dans la partie du périmètre unitaire sur laquelle elle exerce 
sa souveraineté, ses droits souverains ou sa compétence. 

15.2 Dans l’exercice de leur compétence en vertu du paragraphe 15.1, les Parties doivent 
donner effet à la loi applicable en la matière, fournir une assistance juridique à l’autre Partie et 
coopérer avec elle par des arrangements ou des accords si nécessaire. 

Article 16. Compétence pénale 

16.1 Le droit pénal de chacune des Parties s’applique en ce qui concerne les actes ou les 
omissions qui se produisent dans la partie du périmètre unitaire sur laquelle s’exercent la 
souveraineté, les droits souverains ou la compétence de l’une ou l’autre des Parties. 

16.2 Les Parties doivent fournir une assistance juridique et coopérer, notamment par des 
accords ou des arrangements, en vue d’appliquer le droit pénal conformément au présent article, y 
compris pour l’obtention de preuves et de renseignements. 

PARTIE VI. DISPOSITIONS FINALES 

Article 17. Coopération  

Les Parties peuvent coopérer, si nécessaire ou souhaitable, dans le développement de projets 
et d’activités visant à faciliter la monétisation des réserves des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers de l’une et l’autre des Parties, dans le cadre du développement national et de 
l’intégration régionale. 

Article 18. Souveraineté, droits souverains et compétence 

Aucune disposition du présent Traité ne peut être interprétée comme portant atteinte à la 
souveraineté, aux droits souverains ou à la compétence que l’une et l’autre des Parties possèdent 
sur des zones maritimes lui appartenant conformément au droit international. 
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Article 19. Langue officielle 

Tous les documents relatifs à l’exploitation concertée des réservoirs d’hydrocarbures 
transfrontaliers doivent être rédigés dans les langues anglaise et espagnole. 

Article 20. Entrée en vigueur 

20.1 Le présent Traité est soumis à ratification. 
20.2 Le présent Traité entre en vigueur un mois après la date d’échange des instruments de 

ratification indiquant sa conformité avec les formalités juridiques requises par les procédures 
constitutionnelles des deux Parties. 

20.3 Chaque Partie prend les mesures qui s’imposent pour maintenir en vigueur les 
dispositions énoncées dans le présent Traité. 

20.4 Dès son entrée en vigueur, le présent Traité est enregistré auprès du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies, conformément à l’article 102 de la Charte des Nations Unies. 

Article 21. Règlement des différends 

21.1 Les Parties encouragent le règlement rapide de tout différend né de l’interprétation ou de 
l’application du présent Traité par des consultations ou des négociations conduites par le Comité 
directeur en premier lieu, ou par la Commission ministérielle. 

21.2 Tout différend né de l’interprétation ou de l’application du présent Traité est réglé à 
l’amiable, par des consultations ou des négociations directes entre les Parties. 

Article 22. Modifications 

Le présent Traité peut être modifié par consentement écrit des Parties. 

Article 23. Durée et dénonciation 

23.1 Le présent Traité demeure en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une ou l’autre 
des Parties. 

23.2 L’une des Parties peut dénoncer le présent Traité au moyen d’une notification écrite 
transmise par la voie diplomatique à l’autre Partie. La dénonciation prend effet 12 mois après la 
date de réception de la notification par l’autre Partie. 

23.3 À la dénonciation du présent Traité, les Parties s’engagent à satisfaire toute obligation 
continue qui peut avoir été prise en vertu du présent Traité ou tout accord connexe, à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Caracas le 20 mars 2007, en langues anglaise et espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago : 
PATRICK MANNING 

Pour le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela : 
HUGO CHÁVEZ FRÍAS 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD D’EXPLOITATION ET DE MISE EN VALEUR CONCERTÉES DES 
RÉSERVOIRS D’HYDROCARBURES DU CHAMP LORAN-MANATEE 
S’ÉTENDANT DE PART ET D’AUTRE DE LA LIGNE DE DÉLIMITATION 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE TRINITÉ-ET-TOBAGO ET LA RÉPUBLIQUE 
BOLIVARIENNE DU VENEZUELA 

Le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago et le Gouvernement de la 
République bolivarienne du Venezuela, ci-après dénommés individuellement la « Partie » et 
conjointement les « Parties », 

Considérant qu’en vertu de l’article VII (Unité de gisement) du Traité entre la République de 
Trinité-et-Tobago et la République du Venezuela relatif à la délimitation des régions marines et 
sous-marines, signé le 18 avril 1990, les Parties, après avoir procédé aux consultations techniques 
appropriées, ont établi l’existence de réservoirs d’hydrocarbures qui s’étendent de part et d’autre 
de la ligne de délimitation entre les deux Républiques et qui sont exploitables, en totalité ou en 
partie, des deux côtés de ladite ligne, 

Considérant que, dans le Traité-cadre concernant l’exploitation concertée de réservoirs 
d’hydrocarbures s’étendant de part et d’autre de la ligne de délimitation entre la République de 
Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du Venezuela, signé le 20 mars 2007, les Parties 
ont défini le cadre juridique général dans lequel les réservoirs d’hydrocarbures qui s’étendent de 
part et d’autre de la ligne de délimitation seront exploités de la manière la plus efficace et la plus 
efficiente, 

Considérant également que l’exploration du plateau continental relevant de la République de 
Trinité-et-Tobago et du plateau continental relevant de la République bolivarienne du Venezuela a 
prouvé l’existence de plusieurs réservoirs d’hydrocarbures qui s’étendent de part et d’autre de la 
ligne de délimitation entre la République de Trinité-et-Tobago et la République bolivarienne du 
Venezuela, 

Souhaitant, avant que la production ne commence, prendre des dispositions pour l’exploitation 
et la mise en valeur des nombreux réservoirs d’hydrocarbures situés dans le périmètre unitaire 
connu sous le nom de champ Loran-Manatee en tant qu’une seule unité, conformément au Traité-
cadre, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application et buts 

1.1. Le présent Accord définit les principes juridiques et les procédures régissant 
l’exploitation et la mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures dans le périmètre unitaire du 
champ Loran-Manatee en tant qu’une seule unité. 

1.2. Sauf indication contraire, les termes et expressions utilisés dans le présent Accord ont le 
sens qui leur est donné dans le Traité-cadre. 
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Article 2. Identification des réservoirs 

2.1. Avant l’exploitation concertée et sur la base de l’évaluation technique, les Parties 
conviennent : 

a) que les réservoirs d’hydrocarbures qui s’étendent de part et d’autre de la ligne de 
délimitation ont été identifiés et détaillés; 

b) que les limites du périmètre unitaire ont été déterminées; 
c) que les estimations des volumes d’hydrocarbures initialement en place ont été calculées 

comme indiqué à l’article 3; et 
d) que la répartition entre les deux États des volumes contenus dans ces réservoirs a été 

déterminée et prévue à l’article 4. 
2.2. À cet égard, les réservoirs devant être exploités de façon concertée sont situés dans la 

zone identifiée comme étant le périmètre unitaire du champ Loran-Manatee, qui s’étend sur une 
superficie de 209,42 kilomètres carrés et qui comprend et recouvre le bloc 2 de la Plataforma 
Deltana du Venezuela, d’une superficie de 169,07 kilomètres carrés, et une partie du bloc 6D de 
Trinité-et-Tobago, d’une superficie de 48,35 kilomètres carrés, tel que décrit et représenté sur la 
carte jointe à l’annexe 1 au présent Accord. 

2.3. Le périmètre unitaire du champ Loran-Manatee comprend et recouvre les réservoirs 
QP 120, QP 130, QP 140, QP 160 et QP 180, tels que techniquement identifiés par les Parties. 

2.4. Le réservoir QP 195 sera inclus ici dès que l’estimation de son volume total aura été 
confirmée par les Parties. 

2.5. Le réservoir QP 80 est exclu du présent Accord étant donné que les données disponibles 
font apparaître que les accumulations de gaz testées sont situées uniquement au Venezuela. 

Article 3. Détermination des volumes d’hydrocarbures 

Les Parties sont convenues que les volumes de gaz initialement en place dans le périmètre 
unitaire du champ Loran-Manatee sont calculés en fonction de la valeur totale des volumes 
figurant au tableau 1 de l’évaluation technique de ce périmètre aux fins de l’exploitation concertée, 
qui est joint dans l’annexe 2. 

Article 4. Répartition des volumes d’hydrocarbures 

4.1. La répartition des volumes totaux de gaz initialement en place dans le périmètre unitaire 
du champ Loran-Manatee est déterminée selon les pourcentages moyens indiqués à l’annexe 2 et 
s’établit comme suit : 

a) Pour la République bolivarienne du Venezuela : 73,06; et 
b) Pour la République de Trinité-et-Tobago : 26,94. 
4.2. Les limites du champ Loran-Manatee et la quantité totale des volumes d’hydrocarbures 

gazeux initialement en place et leur répartition sont réexaminées si l’une des Parties soumet une 
demande écrite en ce sens à l’autre Partie : 

a) Après la première année et avant la troisième année suivant la date de début de la 
production; et 

b) À tout autre moment demandé par l’une ou l’autre des Parties, 
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i) Pour autant que la demande soit fondée sur des données pertinentes qui n’étaient pas 
disponibles lors du dernier examen par les Parties; et 

ii) Pour autant que la demande soit faite au moins deux ans après la date de prise d’effet 
du réexamen le plus récent. 

c) La Partie qui demande un réexamen après la détermination initiale en supporte les frais si 
celui-ci donne lieu à une modification de la répartition des volumes inférieure à 1 %. 

4.3. Tout réexamen prend effet à compter du premier jour du mois suivant la date à laquelle 
les Parties ont connaissance et conviennent de ses résultats. 

4.4. Tout réexamen effectué conformément au présent article est appliqué de façon rétroactive 
en lieu et place de l’examen initial. 

Article 5. Mise en valeur concertée des réservoirs d’hydrocarbures 

5.1. L’exploitation et la mise en valeur concertées du périmètre unitaire du champ Loran-
Manatee, défini à l’article 2.2, sont exécutées de manière efficiente et efficace, en conformité avec 
les normes internationalement reconnues et les meilleures pratiques de l’industrie pétrolière et 
gazière. Elles doivent également respecter les lois, règles et normes en matière d’environnement et 
de sécurité, conformément aux principes énoncés dans le Traité-cadre et dans la législation de 
chaque Partie. 

5.2. La mise en valeur des réservoirs contenus dans le périmètre unitaire du champ Loran-
Manatee est effectuée par les compagnies de prospection et de production autorisées à cet effet, 
conformément au plan de mise en valeur visé au paragraphe 5.4. 

5.3. Les compagnies de prospection et de production doivent, conformément à la législation 
des Parties, conclure les accords nécessaires à l’exploitation et à la mise en valeur communes des 
réservoirs situés dans le périmètre unitaire, y compris un accord d’exploitation concertée. 

5.4. Les compagnies de prospection et de production, sous réserve de l’accord des Parties, 
désignent l’exploitant de l’unité, qui doit présenter, dans les 90 jours civils à compter de la date de 
sa nomination, un plan de mise en valeur des réservoirs d’hydrocarbures se trouvant dans le 
périmètre unitaire. 

5.5. Le plan de mise en valeur visé au paragraphe 5.4 prévoit notamment : 
a) un programme d’évaluation du rendement du champ, à convenir entre les Parties; 
b) des dispositions relatives à l’estimation du volume d’hydrocarbures en place dans le 

réservoir QP 195; 
c) la collecte d’informations pour limiter les conversions de profondeur; et 
d) la collecte d’informations supplémentaires concernant le réservoir QP 80. 
5.6. L’accord d’exploitation de l’unité, le plan de mise en valeur et les autres accords conclus 

entre les compagnies de prospection et de production sont soumis à la Commission ministérielle 
mixte pour examen. 

Article 6. Poursuite de l’exploitation concertée 

6.1. En cas d’expiration, de restitution, de cession, de transfert, d’annulation ou de 
modification de toute autorisation de production délivrée aux compagnies de prospection et de 
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production, les Parties garantiront la poursuite de l’exploitation concertée dans les conditions du 
présent Accord. 

6.2. La Partie concernée prend les mesures suivantes : 
a) Elle délivre une nouvelle autorisation de production remplaçant l’autorisation qui a 

expiré, qui a été annulée ou qui a été restituée; et 
b) Elle adopte toute mesure nécessaire à la poursuite de l’exploitation concertée du 

périmètre unitaire. 
6.3. La Partie qui prend l’une des mesures visées au paragraphe 6.2 veille à ce que les accords 

entre les compagnies de prospection et de production soient amendés si besoin. 

Article 7. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

7.1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
7.2. Il reste en vigueur tant que les activités en lien avec la production sont en cours. 
7.3. L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant 

préavis écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet douze 
mois après réception du préavis. 

7.4. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties s’engagent à remplir toute 
obligation qu’elles auraient prise en vertu du présent Accord ou du Traité-cadre, sauf si elles en 
conviennent autrement. 

Article 8. Prévalence du Traité-cadre 

8.1. Toute disposition du présent Accord qui complète ou reflète une disposition générale du 
Traité-cadre l’expression est mise en œuvre par les Parties dans sa formulation et son sens général, 
sans préjudice des dispositions du Traité-cadre. 

8.2. En cas de divergence ou de doute concernant l’interprétation du présent Accord et du 
Traité-cadre, les dispositions de ce dernier seront prises en compte pour régler la question. 

8.3. Toutes les questions qui ne sont pas expressément traitées dans le présent Accord sont 
régies par le Traité-cadre. 

Article 9. Procédure de règlement des différends 

Tout doute ou tout différend né de l’interprétation ou de l’application des dispositions du 
présent Accord est réglé par le Comité directeur ou par la Commission ministérielle créée aux 
termes du Traité-cadre, ou est réglé à l’amiable par des négociations directes entre les Parties. 

Article 10. Annexes 

Les annexes ci-jointes font partie intégrante du présent Accord. 

Article 11. Amendements 

Le présent Accord peut être amendé par accord écrit des Parties. 
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FAIT à Caracas le 16 août 2010, en deux exemplaires originaux rédigés en langues anglaise et 
espagnole, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République de Trinité-et-Tobago : 
CAROLYN SEEPERSAD-BACHAN 

Ministre de l’énergie et des ressources énergétiques 

Pour la République bolivarienne du Venezuela : 
RAFAEL RAMÍREZ  

Ministre du pouvoir populaire pour l’énergie et le pétrole 
 
 

[Pour le contenu des tableaux et de la carte figurant dans les annexes, voir à la fin des textes 
authentiques anglais ou espagnol.] 

 
Annexe 1 – Champ Loran-Manatee, Tableau – bloc 6D et bloc 2 
Annexe 2 – Tableau 1 : Gaz en place et portions à répartir entre Trinité-et-Tobago et la 
République bolivarienne du Venezuela pour le champ Loran-Manatee selon cinq méthodes 
différentes. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN DU SUD RELATIF AU 
STATUT DE LA FORCE INTÉRIMAIRE DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES 
POUR ABYEI 

I. DÉFINITIONS 

1. Les définitions ci-après s’appliquent aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « FISNUA » désigne la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour 

Abyei établie par la résolution 1990 (2011) du 27 juin 2011 du Conseil de sécurité, en vertu de la 
demande contenue dans l’Accord entre le Gouvernement de la République du Soudan et le 
Mouvement populaire de libération du Soudan concernant les arrangements provisoires pour 
l’administration et la sécurité de la zone d’Abyei, conclu à Addis-Abeba (Éthiopie) le 20 juin 2011 
et dont le mandat est défini dans cette résolution en vertu de cet Accord et élargi conformément à 
la résolution 2024 (2011) du Conseil de Sécurité datée du 14 décembre 2011, pour inclure les 
tâches prévues dans l’Accord entre le Gouvernement du Soudan et le Gouvernement du Soudan du 
Sud concernant la Mission d’appui à la surveillance de la frontière, daté du 30 juillet 2011. La 
FISNUA comprend : 

i) le « Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) », désigné par le Secrétaire géné-
ral de l’Organisation des Nations Unies. Hormis au paragraphe 26, toute référence au 
Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) dans le présent Accord inclut tout 
membre de la FISNUA auquel il délègue une fonction ou un pouvoir précis; 

ii) une « composante civile » constituée de fonctionnaires de l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres personnes désignées par le Secrétaire général pour appuyer le 
Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) dans la mise en œuvre du mandat de 
la FISNUA ou mis à disposition par les États participants pour servir en tant que 
membre de la FISNUA; 

iii) une « composante militaire » constituée de personnel militaire mis à la disposition de 
la FISNUA par les États participants à la demande du Secrétaire général; 

b) Le terme « membre de la FISNUA » s’entend du Commandant de la Force (Chef de la 
FISNUA) et de tout membre des composantes civile ou militaire; 

c) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la République du Soudan du 
Sud; 

d) Le terme « Zone » désigne la zone d’Abyei telle que définie par la Cour permanente 
d’arbitrage; 

e) Le terme « Zone d’opération » désigne la zone d’Abyei ainsi que la Zone frontalière 
démilitarisée et sécurisée (ZFDS) visée dans l’Accord entre le Gouvernement du Soudan et le 
Gouvernement du Soudan du Sud concernant la Mission d’appui à la surveillance de la frontière, 
conclu à Addis-Abeba (Éthiopie) le 30 juillet 2011; 
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f) Le terme « Zone de la mission » désigne la Zone d’opération et les endroits au Soudan et 
au Soudan du Sud où la FISNUA aura établi des bureaux de liaison, des postes de commandement 
de secteur et des bases d’opérations du mécanisme transfrontalier ou des bases logistiques pour 
soutenir son mandat dans les deux pays; 

g) Le terme « État participant » s’entend d’un État fournissant du personnel, des services, de 
l’équipement, des provisions, des fournitures, du matériel et d’autres marchandises, y compris des 
pièces de rechange et des moyens de transport, à toutes les composantes de la FISNUA 
mentionnées ci-dessus. Il est entendu que, en vertu de l’Accord entre le Gouvernement de la 
République du Soudan et le Mouvement populaire de libération du Soudan concernant les 
arrangements provisoires pour l’administration et la sécurité de la zone d’Abyei, conclu à Addis-
Abeba (Éthiopie) le 20 juin 2011, le personnel du contingent militaire est fourni par le 
Gouvernement de l’Éthiopie; 

h) Le terme « Convention » désigne la Convention sur les privilèges et immunités des 
Nations Unies, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 février 1946, à laquelle 
la République du Soudan du Sud compte devenir partie; 

i) Le terme « sous-traitant » désigne une personne physique ou morale, autre qu’un membre 
de la FISNUA, et ses employés et sous-traitants, que l’Organisation des Nations Unies engage pour 
prêter des services à la FISNUA ou fournir de l’équipement, des provisions, des fournitures, du 
matériel et d’autres marchandises, y compris des pièces de rechange et des moyens de transport, en 
appui aux activités de la FISNUA. Ces sous-traitants ne sont pas considérés comme des tiers 
bénéficiaires du présent Accord; 

j) Le terme « véhicule » désigne un véhicule civil ou militaire utilisé par l’Organisation des 
Nations Unies et exploité par les membres de la FISNUA, les États participants ou les sous-
traitants en appui aux activités de la FISNUA; 

k) Le terme « navire » désigne un navire civil ou militaire utilisé par l’Organisation des 
Nations Unies et exploité par les membres de la FISNUA, les États participants ou les sous-
traitants en appui aux activités de la FISNUA; 

l) Le terme « aéronef » désigne un aéronef civil ou militaire utilisé par l’Organisation des 
Nations Unies et exploité par les membres de la FISNUA, les États participants ou les sous-
traitants en appui aux activités de la FISNUA. 

II. APPLICATION DU PRÉSENT ACCORD  

2. Sauf stipulation contraire, les dispositions du présent Accord et toutes les obligations 
contractées par le Gouvernement ou tous les privilèges, immunités, facilités ou concessions 
accordés à la FISNUA, à l’un de ses membres ou à des sous-traitants s’appliquent dans la Zone et, 
lorsque cela s’avère nécessaire à la réalisation des activités liées à son mandat, ailleurs au Soudan 
du Sud. 

III. APPLICATION DE LA CONVENTION  

3. La FISNUA, ses biens, fonds, avoirs et membres, y compris le Commandant de la Force 
(Chef de la FISNUA), jouissent des privilèges et immunités visés au présent Accord et à la 
Convention. 
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4. L’article II de la Convention, qui s’applique à la FISNUA, s’applique également aux 
biens, fonds et avoirs des États participants utilisés en rapport avec cette dernière. 

IV. STATUT DE LA FISNUA 

5. La FISNUA ainsi que ses membres s’interdisent d’entreprendre toute action ou de mener 
toute activité qui ne serait pas compatible avec le caractère impartial et international de leurs 
fonctions ou avec l’esprit des présentes dispositions. La FISNUA ainsi que ses membres respectent 
l’ensemble de la législation et des réglementations locales, et s’interdisent toute conduite qui irait à 
l’encontre des coutumes et valeurs locales. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) 
prend toutes les mesures appropriées pour s’assurer que ces obligations sont respectées. 

6. Sans préjudice du mandat de la FISNUA et de son statut international : 
a) L’Organisation des Nations Unies s’assure que la FISNUA mène ses opérations dans le 

respect intégral des principes et règles des conventions internationales applicables à la conduite du 
personnel militaire. Ces conventions internationales comprennent les quatre Conventions de 
Genève du 12 août 1949 et leurs Protocoles additionnels du 8 juin 1977 ainsi que la Convention de 
l’UNESCO pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, datée du 14 mai 1954; 

b) Le Gouvernement s’engage à traiter en tout temps le personnel militaire de la FISNUA 
dans le respect intégral des principes et règles des conventions internationales applicables au 
traitement du personnel militaire. Ces conventions internationales comprennent les quatre 
Conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs Protocoles additionnels du 8 juin 1977. 

En conséquence, la FISNUA et le Gouvernement s’assurent que les membres de leurs 
personnels militaires respectifs ont parfaitement connaissance des principes et des règles des 
instruments internationaux visés ci-dessus. 

7. Le Gouvernement s’engage à respecter le caractère international de la FISNUA. 

Drapeau, signes et identification de l’Organisation des Nations Unies 

8. Le Gouvernement reconnaît à la FISNUA le droit d’arborer à l’intérieur de la Zone le 
drapeau de l’Organisation des Nations Unies à son siège, dans ses camps ou dans ses autres 
locaux, sur ses véhicules, navires et ailleurs, conformément aux décisions du Commandant de la 
Force (Chef de la FISNUA). Les autres drapeaux ou fanions ne sont arborés qu’à titre 
exceptionnel, en consultation avec le Gouvernement. 

9. Les véhicules, navires et aéronefs de la FISNUA portent une marque d’identification 
distinctive de la FISNUA ou de l’Organisation des Nations Unies, dont il est donné notification au 
Gouvernement. 

Communications 

10. La FISNUA bénéficie des facilités de communication visées à l’article III de la 
Convention. Les questions ayant trait aux communications qui pourraient se poser et qui ne sont 
pas expressément prévues dans le présent Accord seront traitées conformément aux dispositions 
pertinentes de la Convention, de la Convention internationale des télécommunications et de la 
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réglementation nationale applicable compatible, telle que promulguée et notifiée expressément à la 
FISNUA par le Gouvernement. 

11. Sous réserve des dispositions du paragraphe 10 : 
a) La FISNUA est autorisée à diffuser des renseignements dans la Zone de la mission au 

moyen de publications et documents papiers officiels liés aux activités menées dans l’exercice de 
son mandat, en appui à la mise en œuvre des accords du 20 juin et du 30 juillet 2011. 

b) La FISNUA est autorisée à installer et à exploiter des stations de radiodiffusion 
émettrices et réceptrices, et des systèmes satellites, afin de relier les points appropriés dans la Zone 
d’opération entre eux et avec les bureaux de l’Organisation des Nations Unies au Soudan, au 
Soudan du Sud et dans d’autres pays, et d’échanger des données téléphoniques ou vocales, des 
télécopies et d’autres données électroniques avec le réseau mondial de télécommunications de 
l’Organisation  des Nations Unies. Ces services de télécommunications sont exploités 
conformément à la Convention internationale des télécommunications et aux règlements en la 
matière. Les fréquences utilisées pour l’exploitation des stations sont fixées en coopération avec le 
Gouvernement. Si aucune décision n’est prise dans un délai de 15 jours ouvrables après que la 
FISNUA a notifié au Gouvernement la question, ce dernier lui attribue immédiatement les 
fréquences adéquates à cette fin. La FISNUA est dispensée des droits et redevances résultant de 
l’attribution des fréquences à cette fin, de même que des droits et redevances d’utilisation. 

c) La FISNUA est autorisée, sans limitation, dans la Zone et au Soudan du Sud, à effectuer 
des communications par radio (y compris par radio satellite, mobile et portative), téléphone, 
courrier électronique, télécopie ou tout autre moyen, et à mettre en place les installations 
nécessaires pour maintenir ces communications entre les locaux de la FISNUA et au sein de ces 
derniers, y compris des câbles, des lignes terrestres ou des stations de radiodiffusion émettrices, 
réceptrices et relais fixes et mobiles. Le Gouvernement s’engage à attribuer à la FISNUA les 
fréquences appropriées à cet effet dans un délai de 15 jours ouvrables à compter de la date de la 
demande. La FISNUA est dispensée des droits et redevances résultant de l’attribution des 
fréquences à cette fin, de même que des droits et redevances d’utilisation. Les connexions avec le 
système local de téléphone ou de télécopie et d’autres systèmes électroniques de transmission de 
données ne peuvent être établies qu’après consultation avec le Gouvernement et conformément aux 
arrangements pris avec lui. L’utilisation du système local de téléphone ou de télécopie et d’autres 
systèmes électroniques de transmission de données est facturée au tarif le plus avantageux. 

d) La FISNUA prend les dispositions nécessaires pour assurer le traitement et 
l’acheminement, par ses propres moyens, de la correspondance privée adressée aux membres de la 
FISNUA ou provenant de ces derniers. Le Gouvernement est informé de la nature de ces 
arrangements et n’entrave ni ne censure la correspondance de la FISNUA ou de ses membres. 
Dans le cas où les dispositions postales s’appliquant à la correspondance privée des membres de la 
FISNUA s’étendraient au transfert de fonds ou à l’expédition de paquets et de colis, les conditions 
régissant ces opérations sont fixées en accord avec le Gouvernement. 

Déplacements et transport 

12. La FISNUA, ses membres et ses sous-traitants, ainsi que leurs biens, équipement, 
approvisionnements, fournitures, matériel et autres marchandises, y compris les pièces de 
rechange, ainsi que les véhicules, les navires et les aéronefs, y compris les véhicules, les navires et 
les aéronefs des sous-traitants utilisés exclusivement pour fournir des services pour le compte de la 
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FISNUA, jouissent immédiatement et sans restriction d’une liberté totale de mouvement dans tout 
le Soudan du Sud par la route la plus directe possible, nécessaire pour effectuer les opérations de 
la FISNUA, sans qu’ils aient besoin d’obtenir un permis de déplacement ou une autorisation 
préalable, à l’exception des cas de déplacements aériens, qui seront conformes aux règles de 
sécurité de l’Organisation de l’aviation civile internationale et aux procédures habituelles requises 
pour la planification et l’exploitation des vols dans l’espace aérien du Soudan du Sud, telles que 
promulguées et notifiées à la FISNUA par la Direction de l’aviation civile du Soudan du Sud. En 
ce qui concerne les grands mouvements de personnel, de provisions, de véhicules ou d’aéronefs 
transitant par des aéroports, chemins de fer ou routes utilisés pour le trafic général dans la Zone ou 
au Soudan du Sud, cette liberté de mouvement est coordonnée avec le Gouvernement. Nonobstant 
les dispositions précédentes, des autorisations sont rapidement données pour les vols d’évacuation 
médicale et autres vols d’urgence, qui seront dans tous les cas effectués dès que les autorités 
compétentes du Gouvernement en auront été informées. Le Gouvernement veille à l’exécution de 
ces vols en toute sécurité dans son espace aérien et dans l’espace aérien situé au-dessus de la Zone. 
L’évacuation médicale et les autres déplacements d’urgence effectués par route ou voie navigable 
bénéficient du même niveau de priorité, et le Gouvernement veille à leur exécution en toute 
sécurité. Le Gouvernement fournit à la FISNUA, le cas échéant, les cartes et les autres éléments 
d’information existants, concernant notamment les zones de champs de mines et d’autres dangers 
et obstacles, qui pourront être utiles pour faciliter les mouvements de la FISNUA et assurer la 
sécurité et la sûreté de ses membres. 

13. Les véhicules et navires ne requièrent pas d’autorisation délivrée par le Gouvernement, à 
condition qu’ils soient couverts par une assurance responsabilité civile. 

14. La FISNUA, ses membres et ses sous-traitants, ainsi que ses véhicules, ses navires et ses 
aéronefs, y compris les véhicules, les navires et les aéronefs de ses sous-traitants qui sont utilisés 
exclusivement pour assurer des services pour son compte, peuvent utiliser les routes, les ponts, les 
rivières, les canaux et autres voies navigables, les installations portuaires, les aérodromes et 
l’espace aérien sans s’acquitter d’aucune forme de contributions financières, de redevances, de 
péages, de frais d’utilisation, de taxes d’aéroport, de frais de stationnement, de droits de survol et 
de droits ou redevances portuaires, y compris les droits de quai et les droits de pilotage obligatoire. 
La FISNUA et ses sous-traitants ne réclameront toutefois pas l’exonération des droits qui 
correspondent en fait à la rémunération de services rendus, étant entendu que ces services sont 
facturés aux tarifs les plus favorables. 

Privilèges et immunités de la FISNUA 

15. La FISNUA, en tant qu’organe subsidiaire de l’Organisation des Nations Unies, jouit du 
statut, des privilèges et des immunités de l’Organisation, conformément à la Convention. Les 
dispositions de l’article II de la Convention qui s’appliquent à la FISNUA s’appliquent également 
aux biens, fonds et avoirs des États participants utilisés dans la Zone ou ailleurs au Soudan du Sud 
en rapport avec les contingents nationaux servant dans la FISNUA, conformément au paragraphe 4 
du présent Accord. Le Gouvernement reconnaît en particulier : 

a) à la FISNUA et à ses sous-traitants le droit d’importer par la voie terrestre, maritime ou 
aérienne la plus aisée et directe, en franchise de droits, de taxes, de frais et de redevances, et sans 
autre interdiction ni restriction, l’équipement, les approvisionnements, les fournitures, le carburant, 
le matériel et les autres biens, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport destinés 
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à l’usage exclusif et officiel de la FISNUA ou à la revente dans les économats visés ci-dessous. À 
cet effet, le Gouvernement accepte promptement, à la demande de la FISNUA, d’accorder des 
facilités de dédouanement temporaires pour elle dans des endroits du Soudan du Sud accessibles à 
cette dernière et qui n’ont pas été désignés comme des points d’entrée officiels au Soudan du Sud; 

b) à la FISNUA le droit de créer, d’entretenir et de gérer, dans son quartier général, ses 
camps et ses postes, des économats destinés à ses membres, mais non au personnel recruté 
localement. Ces économats peuvent offrir des produits consomptibles et d’autres articles à préciser 
d’avance. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) prend toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher l’utilisation abusive de ces économats ainsi que la vente ou la revente de tels 
produits aux personnes autres que les membres de la FISNUA, et prend dûment en considération 
les remarques ou demandes du Gouvernement relatives au fonctionnement des économats; 

c) à la FISNUA et à ses sous-traitants le droit de dédouaner et d’enlever des entrepôts 
d’accise, en franchise de droits, de taxes, de frais et de redevances, et sans autre interdiction ni 
restriction, l’équipement, les approvisionnements, les fournitures, le carburant, le matériel et les 
autres biens, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport destinés à l’usage exclusif 
et officiel de la FISNUA ou à la revente dans les économats visés ci-dessus; 

d) à la FISNUA et à ses sous-traitants le droit de réexporter ou de céder d’une autre façon 
ces biens et cet équipement, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport, dans la 
mesure où ils sont encore utilisables, et tous les approvisionnements, les fournitures, le matériel, le 
carburant et les autres marchandises inutilisés qui ont été importés ou dédouanés et ne sont pas 
transférés ou autrement cédés, à des conditions préalablement convenues, aux autorités locales 
compétentes du Soudan du Sud ou à une entité désignée par le Gouvernement. 

La FISNUA et le Gouvernement conviennent le plus rapidement possible d’une procédure 
mutuellement satisfaisante, y compris la documentation, pour que les opérations d’importation, de 
dédouanement, de transfert ou d’exportation s’accomplissent dans les meilleurs délais. 

V. FACILITÉS EN FAVEUR DE LA FISNUA ET DE SES SOUS-TRAITANTS 

Locaux requis pour la conduite des activités opérationnelles et administratives de la FISNUA 

16. Le Gouvernement fournit à la FISNUA sans qu’il en coûte à celle-ci, en accord avec le 
Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et pour aussi longtemps qu’il sera nécessaire, les 
espaces dont elle a besoin pour son siège, ses camps et ses autres locaux afin d’y mener ses 
activités opérationnelles et administratives, y compris l’aménagement des installations nécessaires 
à l’entretien des communications conformément au paragraphe 11. Ces locaux sont inviolables et 
soumis à l’autorité et au contrôle exclusifs de l’Organisation des Nations Unies. Le Gouvernement 
garantit l’accès sans entrave à ces locaux de l’Organisation. Sans préjudice du mandat de la 
FISNUA, le Commandant de la Force n’autorise pas que ces locaux servent de refuge aux 
personnes désirant échapper à une arrestation en vertu de la législation du Soudan du Sud pour des 
crimes qui leur sont reprochés et pour lesquels des preuves ont été fournies au Commandant de la 
Force par les autorités nationales compétentes. 

17. Le Gouvernement s’engage, le cas échéant, à aider la FISNUA à installer l’eau, les 
canalisations, l’électricité et d’autres facilités, et à les rendre disponibles gratuitement ou, si cela 
n’est pas possible, aux tarifs les plus favorables et en franchise de tous droits et de toutes taxes. 
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Lorsque ces services ou ces facilités ne sont pas fournis gratuitement, le paiement est effectué par 
la FISNUA aux conditions dont elle convient avec l’autorité compétente. La FISNUA est 
responsable de l’entretien et de la maintenance des facilités ainsi fournies. En cas d’interruption ou 
de menace d’interruption de service, le Gouvernement s’engage, dans la limite de ses pouvoirs, à 
accorder aux besoins de la FISNUA la même priorité que celle accordée aux services 
gouvernementaux essentiels. 

18. La FISNUA a le droit, le cas échéant, de produire de l’électricité dans ses locaux pour ses 
besoins, ainsi que de la transporter et de la distribuer. 

19. Seule l’Organisation des Nations Unies peut permettre aux fonctionnaires ou à toute autre 
personne non membre de la FISNUA de pénétrer dans ces locaux. 

Approvisionnements, fournitures et services, et dispositions sanitaires 

20. Le Gouvernement s’engage à délivrer sans délai, sur présentation d’un connaissement, 
d’une lettre de transport aérien, d’un manifeste de marchandises ou d’un bordereau de colisage par 
la FISNUA ou par ses sous-traitants, tous les permis, autorisations et licences nécessaires à 
l’importation d’équipement, d’approvisionnements, de fournitures, de carburant, de matériel et 
d’autres marchandises, y compris les pièces de rechange et les moyens de transport, destinés à la 
FISNUA, notamment en ce qui concerne les importations effectuées par ses sous-traitants, sans 
aucune restriction ni aucun paiement de contribution financière, de droits, de frais, de redevances 
ou de taxes, y compris la taxe sur la valeur ajoutée. De même, le Gouvernement consent à accorder 
sans délai toutes les autorisations, toutes les licences et tous les permis nécessaires à l’achat ou à 
l’exportation de ces biens, y compris l’exportation ou l’achat effectués par les sous-traitants, sans 
aucune restriction ni aucun paiement de contribution financière, de droits, de frais, de redevances 
ou de taxes. 

21. Le Gouvernement s’engage à aider de son mieux la FISNUA à se procurer auprès de 
sources locales l’équipement, les approvisionnements, les fournitures, le carburant, le matériel et 
les autres biens et services nécessaires pour assurer sa subsistance et son fonctionnement. En ce qui 
concerne l’équipement, les approvisionnements, les fournitures, le carburant, le matériel et les 
autres biens et services achetés localement par la FISNUA ou ses sous-traitants pour son usage 
officiel et exclusif, le Gouvernement prend les dispositions administratives voulues pour la remise 
ou le remboursement des accises, des taxes ou des contributions financières incorporées au prix. 
Le Gouvernement exonère la FISNUA et ses sous-traitants des taxes de vente générale sur tous les 
achats effectués localement à des fins officielles. En effectuant des achats localement, la FISNUA, 
sur la base des observations faites et des informations fournies par le Gouvernement à cet égard, 
évite tout effet préjudiciable sur l’économie locale. 

22. Afin d’assurer la bonne exécution des services fournis à l’appui de la FISNUA par ses 
sous-traitants, autres que les sous-traitants qui sont des ressortissants du Soudan du Sud y résidant, 
le Gouvernement accepte d’accorder à ces sous-traitants des facilités touchant leur entrée au 
Soudan du Sud et leur sortie de ce territoire, sans délai ni entrave, ainsi que leur séjour dans la 
Zone ou, si nécessaire, ailleurs au Soudan du Sud, ainsi que leur rapatriement en période de crise. 
À cette fin, le Gouvernement délivre promptement, gratuitement et sans restriction aucune aux 
sous-traitants tous les visas, licences, enregistrements et autorisations nécessaires. Les sous-
traitants, autres que les ressortissants du Soudan du Sud y résidant, bénéficient d’une exonération 
des taxes et des contributions financières au Soudan du Sud sur les services, l’équipement, les 
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approvisionnements, les fournitures, le carburant, le matériel et les autres biens, y compris les 
pièces de rechange et les moyens de transport fournis à la FISNUA, et notamment de l’impôt sur 
les sociétés, de l’impôt sur le revenu, des cotisations de sécurité sociale et des autres impôts 
similaires découlant de la fourniture de ces biens ou services, ou liés directement à cette dernière. 

23. La FISNUA et le Gouvernement coopèrent en matière de services sanitaires et étendent 
mutuellement leur pleine coopération en matière de santé, en particulier en ce qui concerne la lutte 
contre les maladies transmissibles et la protection de l’environnement local, conformément aux 
dispositions des conventions internationales. 

Recrutement du personnel local 

24. La FISNUA peut recruter le personnel local dont elle a besoin. Si le Commandant de la 
Force (Chef de la FISNUA) en fait la demande, le Gouvernement s’engage à faciliter le 
recrutement par la FISNUA d’agents locaux qualifiés et à en accélérer le processus. Sans préjudice 
du droit de la FISNUA de recruter ce personnel local lorsque nécessaire, conformément au Statut 
et Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies ainsi qu’aux politiques et 
procédures de l’Organisation en la matière, dans le cas où les activités présumées de ce personnel 
provoquent de graves inquiétudes pour les Gouvernements du Soudan et du Soudan du Sud, la 
FISNUA et les deux Gouvernements en ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord du 20 juin, et 
la FISNUA et le Gouvernement du Soudan en ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord du 
30 juillet, coopèrent dans un esprit de bonne foi et de partenariat afin de traiter ces préoccupations 
lorsqu’elles sont étayées par des éléments de preuve. 

Monnaie 

25. Le Gouvernement s’engage à mettre à la disposition de la FISNUA et de ses sous-
traitants, contre remboursement dans une devise mutuellement acceptable et au taux de change qui 
leur est le plus favorable, les sommes nécessaires à la FISNUA en monnaie locale, notamment 
pour payer le salaire de ses membres. La FISNUA et ses sous-traitants ne peuvent échanger de 
monnaie étrangère au Soudan du Sud que par les canaux de change autorisés à cette fin. 

VI. STATUT DES MEMBRES DE LA FISNUA  

Privilèges et immunités 

26. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA), le Chef de la police et les autres 
membres de haut rang de la FISNUA convenus avec le Gouvernement jouissent du statut défini 
dans les sections 19 et 27 de la Convention, à condition que les privilèges et immunités qui y sont 
visés soient les mêmes que ceux accordés aux envoyés diplomatiques par le droit international. 

27. Les fonctionnaires de l’Organisation des Nations Unies affectés à la composante civile de 
la FISNUA conservent leur statut et jouissent des privilèges et immunités prévus aux articles V 
et VII de la Convention. Les Volontaires des Nations Unies affectés auprès de la FISNUA 
jouissent également des privilèges et immunités accordés aux fonctionnaires de l’Organisation. 
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28. Les observateurs militaires, les officiers de liaison militaires, la police civile de 
l’Organisation des Nations Unies et le personnel civil autre que les fonctionnaires de 
l’Organisation dont les noms sont communiqués à cette fin au Gouvernement par le Commandant 
de la Force (Chef de la FISNUA) sont considérés comme des experts en mission au sens de 
l’article VI de la Convention. 

29. Le personnel militaire des contingents nationaux affectés à la composante militaire de la 
FISNUA bénéficie des privilèges et immunités expressément visés au présent Accord. 

30. Les membres du personnel de la FISNUA recrutés localement jouissent de l’immunité 
concernant leurs actes officiels, de l’exonération d’impôt et de l’exonération de toute obligation 
relative au service national prévues aux alinéas a), b) et c) de la section 18 de la Convention. La 
FISNUA consent à coordonner avec le Gouvernement le report pendant la période d’emploi de 
toute obligation relative au service national du personnel de la FISNUA recruté localement. La 
FISNUA communique en conséquence au Gouvernement les dates de début et de fin de cette 
période. 

31. Les membres de la FISNUA sont exonérés d’impôts sur les soldes et émoluments reçus de 
l’Organisation des Nations Unies ou d’un État participant, et sur tout revenu provenant de sources 
basées à l’extérieur du Soudan du Sud. Ils sont également exonérés de tout impôt sur les revenus 
provenant de tout autre impôt direct, à l’exception des taxes municipales appliquées aux services, 
ainsi que de tous droits et frais d’enregistrement. 

32. Les membres de la FISNUA ont le droit d’importer en franchise de droits leurs effets 
personnels en rapport avec leur arrivée dans la Zone. Ils sont, le cas échéant, soumis aux lois et 
règlements du Soudan du Sud relatifs aux douanes et aux changes, quant aux biens personnels qui 
ne leur sont pas nécessaires du fait de leur présence dans la Zone au service de la FISNUA. Le 
Gouvernement accorde des facilités spéciales en vue de l’accomplissement rapide des formalités 
d’entrée et de sortie pour tous les membres de la FISNUA, y compris ceux affectés à la 
composante militaire, moyennant une notification écrite préalable. Nonobstant la réglementation 
des changes susmentionnée, les membres de la FISNUA peuvent, à leur départ du Soudan du Sud, 
emporter les sommes que le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) certifie comme leur 
ayant été versées par l’Organisation des Nations Unies ou par un État participant à titre de soldes 
et d’émoluments, et en constituant un reliquat raisonnable. Des arrangements spéciaux sont conclus 
en vue de mettre en œuvre les présentes dispositions dans l’intérêt du Gouvernement et des 
membres de la FISNUA. 

33. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) coopère avec le Gouvernement et 
apporte toute l’aide en son pouvoir pour assurer le respect par les membres de la FISNUA des lois 
et règlements douaniers et fiscaux applicables du Soudan du Sud, conformément aux dispositions 
du présent Accord. 

Entrée, séjour et départ 

34. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et, à sa demande, les membres de la 
FISNUA ont le droit d’entrer dans la Zone de la mission par les points officiels d’entrée situés au 
Soudan et au Soudan du Sud, d’y séjourner et d’en repartir par ces points. 

35. Le Gouvernement s’engage à faciliter sans délai ni entrave l’entrée au Soudan du Sud du 
Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et des membres de la FISNUA, ainsi que leur 
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sortie du Soudan du Sud, et il est tenu au courant de ces mouvements. À cette fin, à la demande de 
la FISNUA, le Gouvernement délivre rapidement et gratuitement des visas à entrées multiples au 
Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et aux fonctionnaires de l’Organisation des 
Nations Unies affectés à la composante civile de la FISNUA, aux Volontaires des Nations Unies, 
aux observateurs militaires, aux officiers de liaison militaires, aux membres de la police civile de 
l’Organisation des Nations Unies et aux sous-traitants. Ces visas sont délivrés dans une ambassade 
du Soudan du Sud à l’étranger ou lors de l’arrivée du titulaire au Soudan du Sud et apposés sur un 
document reconnu pour les voyages internationaux, tel qu’un passeport national, un laissez-passer 
de l’Organisation des Nations Unies ou un document similaire délivré par une autorité compétente. 
À cette fin, le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et les membres de la FISNUA sont 
dispensés des restrictions prévues par les services d’immigration ainsi que du paiement de tous les 
droits et redevances à leur entrée au Soudan du Sud ou lorsqu’ils en repartent. Ils sont également 
dispensés des formalités régissant le séjour des étrangers au Soudan du Sud, y compris 
l’enregistrement, ce qui ne leur donne aucun droit à résidence permanente ou à domicile au Soudan 
du Sud. 

36. Aux fins de l’entrée au Soudan du Sud ou de la sortie de ce dernier, les membres du 
contingent militaire de la FISNUA sont uniquement tenus d’avoir : a) un ordre de mission 
individuel ou collectif délivré par le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) ou sous son 
autorité, ou toute autorité compétente en la matière d’un État participant; et b) une carte 
d’identification personnelle délivrée conformément au paragraphe 37 du présent Accord. 

Identification 

37. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) délivre à chacun des membres de la 
FISNUA, avant ou dès que possible après sa première entrée dans la Zone, ainsi qu’à tous les 
membres du personnel recrutés localement et à ses sous-traitants, une carte d’identification 
numérotée portant le nom et la photographie du titulaire. Sauf disposition contraire du 
paragraphe 36 du présent Accord, cette carte d’identification est le seul document exigé des 
membres de la FISNUA. 

38. Les membres de la FISNUA, ainsi que le personnel recruté localement et les sous-
traitants, sont tenus de présenter, mais non de remettre, leur carte d’identification de la FISNUA à 
tout agent compétent qui en fait la demande. 

Uniformes et armes 

39. Les membres militaires, les observateurs militaires de l’Organisation des Nations Unies, 
les officiers de liaison militaires de l’Organisation et la police civile de la FISNUA revêtent 
l’uniforme national militaire ou de police de leur État respectif, avec les accessoires d’uniforme 
réglementaires de l’Organisation. Les agents responsables de la sécurité et les agents du service 
mobile de l’Organisation des Nations Unies peuvent revêtir l’uniforme de l’Organisation. Le port 
d’une tenue civile par les membres susmentionnés de la FISNUA peut être autorisé par le 
Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) dans les autres cas. Les membres militaires, les 
observateurs militaires et la police civile de la FISNUA ainsi que les agents de sécurité et les 
agents de protection rapprochée de l’Organisation des Nations Unies peuvent détenir et porter des 
armes, des munitions et d’autres éléments d’équipement militaire, notamment des appareils de 
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géolocalisation par satellite, dans l’exercice de leurs fonctions officielles, conformément aux 
ordres reçus. Les membres portant des armes dans l’exercice de leurs fonctions autres que celles 
liées à la protection rapprochée doivent porter l’uniforme au moment où ils exercent ces fonctions. 

Permis et licences 

40. Le Gouvernement accepte de reconnaître, sans taxes ni redevances, la validité d’une 
autorisation délivrée par le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) à tout membre de la 
FISNUA, y compris le personnel recruté localement, lui permettant d’utiliser tout véhicule de la 
FISNUA et d’exercer toute profession ou toute activité en rapport avec le fonctionnement de la 
FISNUA, à condition qu’aucune autorisation de conduire un véhicule ne soit délivrée à un individu 
qui n’est pas encore en possession d’un permis approprié et en cours de validité. 

41. Le Gouvernement consent à accepter comme valide et, le cas échéant, à valider 
rapidement, sans frais ni restrictions, les licences et les certificats déjà délivrés par les autorités 
compétentes d’autres États et concernant les aéronefs et les navires, y compris ceux exploités par 
les sous-traitants pour le compte exclusif de la FISNUA. Sans préjudice de ce qui précède, le 
Gouvernement consent en outre à accorder rapidement, sans frais ni restrictions, les autorisations, 
les licences et les certificats nécessaires, le cas échéant, à l’acquisition, l’utilisation, l’exploitation 
et l’entretien d’aéronefs et de navires Dans ce contexte, les aéronefs respectent la réglementation 
nationale de l’aviation civile du Soudan du Sud qui a été notifiée au préalable, dans la mesure où 
cette réglementation est conforme à la réglementation pertinente de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale. 

42. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 39, le Gouvernement convient par ailleurs 
de reconnaître, sans taxes ni redevances, la validité des permis délivrés par le Commandant de la 
Force (Chef de la FISNUA) aux membres de la FISNUA leur permettant de porter ou d’utiliser des 
armes à feu ou des munitions dans le cadre du fonctionnement de la FISNUA. 

Police militaire, arrestation et remise des personnes arrêtées, et assistance mutuelle 

43. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) prend toutes les mesures appropriées 
pour assurer le maintien de la discipline et de l’ordre parmi les membres de la FISNUA, y compris 
parmi le personnel recruté localement. À cet égard, les effectifs qu’il désigne patrouillent dans les 
locaux de la FISNUA et les zones où ses membres sont déployés. De tels effectifs ne peuvent être 
employés ailleurs qu’en vertu d’arrangements conclus avec le Gouvernement et en liaison avec 
chacun d’eux dans la mesure où il s’avère nécessaire de les employer pour maintenir la discipline 
et l’ordre parmi les membres de la FISNUA. 

44. La police militaire de la FISNUA a le pouvoir d’appréhender les membres militaires de la 
FISNUA. Les membres du personnel militaire arrêtés hors de la zone où est déployé leur 
contingent sont transférés au Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) pour la prise de 
mesures disciplinaires appropriées. Le personnel visé au paragraphe 43 ci-dessus peut appréhender 
toute autre personne dans les locaux de la FISNUA. Il la remet immédiatement à l’autorité 
compétente la plus proche, pour que des mesures soient prises en rapport avec toute infraction 
commise ou tout trouble causé dans ces locaux. 

45. Sous réserve des dispositions des paragraphes 26 et 28, les responsables 
gouvernementaux peuvent appréhender tout membre de la FISNUA : 
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a) lorsque le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) leur en fait la demande; ou 
b) si le membre de la FISNUA est appréhendé pour avoir commis ou tenté de commettre une 

infraction pénale; il est alors livré sans délai, en même temps que toute arme ou tout autre objet 
saisis, au représentant compétent de la FISNUA le plus proche, après quoi les dispositions du 
paragraphe 51 s’appliquent mutatis mutandis. 

46. Lorsqu’une personne est appréhendée en vertu du paragraphe 44 ou de l’alinéa b) du 
paragraphe 45, la FISNUA ou le Gouvernement, suivant le cas, peut procéder à un interrogatoire 
préliminaire, mais ne peut retarder la remise de la personne arrêtée. Après cette remise, la personne 
peut, sur demande, être mise à la disposition de l’autorité qui a procédé à l’arrestation, pour subir 
de nouveaux interrogatoires. 

47. Conformément à la section 21 de la Convention, la FISNUA coopère en tout temps avec 
les autorités compétentes du Gouvernement en vue de faciliter la bonne administration de la 
justice. La FISNUA et le Gouvernement se prêtent assistance pour mener toutes les enquêtes 
nécessaires sur les infractions intéressant l’une ou l’autre, ou les deux, pour produire des témoins 
ainsi que pour rechercher et produire des preuves, y compris pour saisir et, le cas échéant, remettre 
des pièces et des objets se rapportant à l’infraction. La remise des pièces et des objets saisis peut 
toutefois être subordonnée à leur restitution dans les conditions fixées par l’autorité qui procède à 
cette remise. Chacune des Parties notifie à l’autre la décision intervenue dans toute affaire dont 
l’issue peut l’intéresser, ou qui a donné lieu à la remise de personnes arrêtées conformément aux 
dispositions des paragraphes 44 à 46. 

Sûreté et sécurité 

48. Le Gouvernement veille à ce que les dispositions de la Convention sur la sécurité du 
personnel des Nations Unies et du personnel associé soient appliquées à la FISNUA, à ses 
membres et au personnel associé, ainsi qu’à leur équipement et à leurs locaux. En particulier : 

a) Le Gouvernement prend toutes les mesures appropriées pour garantir la sûreté, la sécurité 
et la liberté de mouvement de la FISNUA, de ses membres et de son personnel associé, ainsi que 
de leurs biens et avoirs. Il prend toutes les mesures voulues pour protéger les membres de la 
FISNUA, son personnel associé, son équipement et ses locaux contre les attaques ou toute action 
qui les empêche d’accomplir leur mission, sans préjudice du fait que tous les locaux de la FISNUA 
sont inviolables et relèvent du contrôle et de l’autorité exclusifs de l’Organisation des Nations 
Unies; 

b) Si des membres de la FISNUA ou de son personnel associé sont capturés, détenus ou pris 
en otage pendant l’exercice de leurs fonctions et que leur identité a été établie, ils ne sont pas 
soumis à interrogatoire et sont promptement libérés et remis à l’Organisation des Nations Unies ou 
à d’autres autorités compétentes. En attendant leur libération, ces membres sont traités 
conformément aux normes universellement reconnues des droits de l’homme et aux principes et à 
l’esprit des Conventions de Genève de 1949; 

c) Le Gouvernement convient de prendre les mesures nécessaires, en vertu de sa législation 
nationale, pour poursuivre et punir les personnes coupables des infractions ci-après en appliquant 
des sanctions proportionnelles à la gravité de ces infractions : 

i) un meurtre, un enlèvement ou toute autre atteinte à la personne ou à la liberté de tout 
membre de la FISNUA ou de son personnel associé; 
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ii) une attaque violente contre les locaux officiels, les logements privés ou les moyens 
de transport de tout membre de la FISNUA ou de son personnel associé, susceptible 
de mettre en danger sa personne ou sa liberté; 

iii) une menace de commettre tout acte de ce type dans le but d’obliger une personne 
physique ou morale à effectuer, ou à s’abstenir d’effectuer, un acte quelconque; 

iv) une tentative de commettre une telle attaque; et 
v) tout acte constitutif de participation en qualité de complice à la commission d’une 

telle attaque ou à sa tentative, ou en tant qu’organisateur ou commanditaire de la 
commission d’une telle attaque; 

d) Le Gouvernement établit sa compétence sur les infractions visées à l’alinéa iii) du 
paragraphe 48 ci-dessus : 

i) lorsque l’infraction a été commise dans la Zone ou sur le territoire du Soudan du Sud; 
ii) lorsque l’auteur présumé de l’infraction est un ressortissant du Soudan du Sud; ou 
iii) lorsque l’auteur présumé de l’infraction, autre qu’un membre de la FISNUA, se 

trouve dans la Zone ou sur le territoire du Soudan du Sud, 
à moins que le Gouvernement n’ait extradé l’intéressé vers l’État sur le territoire duquel 
l’infraction a été commise, vers l’État dont il est un ressortissant, vers l’État où il a sa résidence 
habituelle s’il est apatride, ou vers l’État dont la victime est un ressortissant. 

e) Le Gouvernement veille à ce que des poursuites soient engagées sans exception ni délai 
contre les personnes accusées des actes visés à l’alinéa iii) du paragraphe 48 ci-dessus et présentes 
sur le territoire du Soudan du Sud, ainsi que les personnes qui relèvent de sa compétence pénale et 
sont accusées d’autres actes touchant la FISNUA, ses membres ou son personnel associé qui, s’ils 
avaient été commis à l’égard des forces du Gouvernement ou contre la population civile locale, 
auraient été passibles de poursuites. 

49. À la demande du Commandant de la Force (Chef de la FISNUA), le Gouvernement 
fournit le dispositif de sécurité nécessaire pour protéger la FISNUA, ses membres, son personnel 
associé ainsi que leur équipement, dans l’exercice de leurs fonctions. À cet égard, le Commandant 
de la Force établit une coordination étroite avec les autorités nationales. 

Compétence 

50. Tous les membres de la FISNUA, y compris le personnel recruté localement, jouissent de 
l’immunité de juridiction pour tous les actes, y compris les paroles et les écrits, accomplis dans 
l’exercice de leurs fonctions officielles. À cette fin, l’immunité en question persiste après que les 
membres de la FISNUA ou le personnel employé par ou pour cette dernière cessent leur service et 
après l’expiration des autres dispositions du présent Accord. 

51. S’il estime qu’un membre de la FISNUA a commis une infraction pénale, le 
Gouvernement en informe immédiatement le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et lui 
présente tout élément de preuve en sa possession. Sous réserve des dispositions du paragraphe 26 : 

a) Si la personne accusée est un membre de la composante civile, le Commandant de la 
Force (Chef de la FISNUA) procède à tout complément d’enquête nécessaire et décide d’un 
commun accord avec le Gouvernement si des poursuites pénales devraient être engagées contre 
l’intéressé. Faute d’un tel accord, la question est réglée comme prévu au paragraphe 57 du présent 
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Accord. Si des poursuites pénales sont engagées au Soudan du Sud conformément aux dispositions 
du présent Accord, les autorités et les tribunaux compétents veillent à ce que le membre de la 
FISNUA concerné soit poursuivi, traduit en justice et jugé conformément aux normes 
internationales de justice, d’équité et de garantie d’une procédure régulière énoncées dans le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, auquel le Soudan du Sud compte devenir partie; 

b) Les membres du contingent militaire de la FISNUA sont soumis à la compétence 
exclusive de l’État contributeur de troupes pour toutes les infractions pénales commises par eux 
dans la Zone ou ailleurs au Soudan du Sud. 

52. Si une action civile est intentée contre un membre de la FISNUA devant un tribunal du 
Soudan du Sud, notification en est faite immédiatement au Commandant de la Force (Chef de la 
FISNUA), qui fait savoir au tribunal si l’affaire a trait ou non aux fonctions officielles de 
l’intéressé : 

a) Si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) certifie que l’affaire a trait à des 
fonctions officielles, il est mis fin à l’instance et les dispositions du paragraphe 55 du présent 
Accord s’appliquent; 

b) Si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) certifie que l’affaire n’a pas trait à 
des fonctions officielles, l’instance suit son cours. Dans ce cas, les tribunaux et les autorités du 
Soudan du Sud donnent au membre de la FISNUA concerné les moyens suffisants pour protéger 
ses droits dans le respect de la légalité. Si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) 
certifie qu’un membre de la FISNUA n’est pas en mesure, en raison soit de ses fonctions 
officielles, soit d’une absence autorisée, de défendre ses intérêts dans l’instance, le tribunal, à la 
demande de l’intéressé, suspend la procédure jusqu’à la fin de l’indisponibilité, mais pour une 
période n’excédant pas 90 jours. Les biens d’un membre de la FISNUA ne peuvent être saisis en 
exécution d’une décision de justice si le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) certifie 
qu’ils sont nécessaires à l’intéressé pour l’exercice de ses fonctions officielles. La liberté 
individuelle d’un membre de la FISNUA ne peut faire l’objet d’aucune restriction à l’occasion 
d’une affaire civile, que ce soit pour exécuter une décision de justice, pour obliger à témoigner 
sous serment ou pour toute autre raison. 

Membres décédés 

53. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies ont le droit de prendre les dispositions voulues en ce qui 
concerne la dépouille d’un membre de la FISNUA décédé dans la Zone ou au Soudan du Sud, ainsi 
qu’en ce qui concerne les effets personnels de celui-ci se trouvant dans la Zone ou au Soudan du 
Sud, conformément aux procédures de l’Organisation des Nations Unies en la matière. Une telle 
action est coordonnée avec le Gouvernement, le cas échéant. 

VII. LIMITATION DE LA RESPONSABILITÉ DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

54. Les demandes d’indemnisation présentées par un tiers au titre de la responsabilité civile 
pour pertes ou dommages matériels ou pour préjudice corporel, maladie ou décès causés par la 
FISNUA ou qui lui sont directement imputables, à l’exception de ceux découlant d’impératifs 
opérationnels, et qui ne peuvent être réglées conformément aux procédures internes de 
l’Organisation des Nations Unies, sont réglées par celle-ci conformément aux dispositions du 
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paragraphe 55 du présent Accord, à condition que les demandes soient présentées dans un délai de 
six mois à compter du moment où la perte, le dommage ou le préjudice corporel s’est produit, ou, 
si le demandeur n’avait pas et ne pouvait raisonnablement pas avoir connaissance de la perte ou du 
dommage, dans un délai de six mois à compter du moment où il en a eu connaissance, mais en 
aucun cas après l’expiration d’un délai d’un an à compter de la fin du mandat de l’opération. Une 
fois sa responsabilité établie conformément au présent Accord, l’Organisation des Nations Unies 
verse une indemnisation sous réserve des limitations financières approuvées par l’Assemblée 
générale dans sa résolution 52/247 du 26 juin 1998. 

VIII. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

55. Sauf disposition contraire du paragraphe 57, une commission permanente des 
réclamations créée à cet effet statue sur tout différend ou toute réclamation relevant du droit privé, 
ne découlant pas d’un impératif opérationnel de la FISNUA, auxquels cette dernière ou l’un de ses 
membres est partie et à l’égard desquels les tribunaux du Soudan du Sud n’ont pas compétence en 
raison des dispositions du présent Accord. Un des membres de la commission est nommé par le 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, et l’autre, par le Gouvernement, le 
président étant désigné d’un commun accord par le Secrétaire général et le Gouvernement. En 
l’absence d’accord concernant la nomination du président dans un délai de 30 jours à compter de 
la désignation du premier membre de la commission, le Président de la Cour internationale de 
Justice peut, à la demande du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies ou du 
Gouvernement, nommer le président. Toute vacance à la commission est pourvue selon la méthode 
employée pour la nomination initiale, à condition que le délai de 30 jours prescrit ci-dessus 
commence à courir dès la vacance de la présidence. La commission définit ses propres procédures, 
étant entendu que deux membres, quels qu’ils soient, constituent un quorum à tous égards (sauf 
pendant les 30 jours qui suivent la survenance d’une vacance) et que toutes les décisions 
nécessitent l’approbation de deux membres. Les décisions de la commission ne sont pas 
susceptibles d’appel. Elles sont notifiées aux Parties et, si elles sont prises à l’encontre d’un 
membre de la FISNUA, le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) ou le Secrétaire général 
de l’Organisation des Nations Unies ne ménagent aucun effort pour en assurer l’exécution. 

56. Tout différend relatif aux conditions d’emploi et de travail des membres du personnel 
recruté localement est réglé suivant les procédures administratives que déterminera le 
Commandant de la Force (Chef de la FISNUA), conformément aux dispositions pertinentes du 
Statut et Règlement du personnel de l’Organisation des Nations Unies alors en vigueur. Tout 
différend relatif aux conditions d’emploi des autres membres du personnel recruté localement, tels 
que les vacataires, est réglé suivant les dispositions de leurs contrats, y compris l’arbitrage, le cas 
échéant. 

57. Tout autre différend entre la FISNUA et le Gouvernement concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord qui n’est pas réglé par voie de négociation est soumis à un tribunal 
composé de trois arbitres, à moins que les Parties n’en décident autrement. Les dispositions 
relatives à la constitution et aux procédures de la commission des réclamations s’appliquent, 
mutatis mutandis, à la constitution et aux procédures du tribunal. Les décisions du tribunal ne sont 
pas susceptibles d’appel et ont force obligatoire pour les deux Parties. 

58. Toute divergence entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement découlant 
de l’interprétation ou de l’application des présentes dispositions qui implique une question de 
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principe concernant la Convention est réglée conformément à la procédure établie à la section 30 
de la Convention. 

IX. ARRANGEMENTS COMPLÉMENTAIRES  

59. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) peut conclure avec le Gouvernement 
des arrangements complémentaires au présent Accord. 

X. LIAISON 

60. Le Commandant de la Force (Chef de la FISNUA) et le Gouvernement prennent les 
mesures appropriées pour assurer une liaison étroite et réciproque à tous les niveaux voulus. 

XI. DISPOSITIONS DIVERSES 

61. Partout où le présent Accord renvoie aux privilèges, aux immunités et aux droits de la 
FISNUA ainsi qu’aux facilités que le Soudan du Sud s’engage à lui fournir, ou à toute obligation 
du Gouvernement, ce dernier est responsable de l’application et de la mise en œuvre de ces 
privilèges, immunités, droits et facilités sur son territoire et, en dernier ressort de l’application et 
de la mise en œuvre de ces privilèges, immunités, droits et facilités par les autorités locales 
appropriées, y compris les autorités qu’il a nommées pour servir dans l’une des institutions de la 
Zone. 

62. Le présent Accord entre en vigueur à sa signature au nom de l’Organisation des 
Nations Unies et du Gouvernement. 

63. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à ce que le dernier élément de la FISNUA quitte 
la Zone, à l’exception : 

a) des dispositions des paragraphes 50, 53, 57 et 58, qui demeurent en vigueur; 
b) des dispositions des paragraphes 54 et 55, qui restent en vigueur jusqu’à ce qu’il ait été 

statué sur toutes les réclamations faites conformément aux dispositions du paragraphe 54. 
64. Sans préjudice des accords existants relatifs à leur statut juridique et aux opérations dans 

la Zone, les dispositions du présent Accord s’appliquent aux bureaux, aux fonds et aux 
programmes de l’Organisation des Nations Unies, à ses biens, ses fonds et ses avoirs ainsi qu’à ses 
fonctionnaires et ses experts en mission déployés dans la Zone et qui exercent leurs fonctions en 
rapport avec la FISNUA. 

65. Sans préjudice des accords existants relatifs à leur statut juridique et aux opérations dans 
la Zone, les dispositions du présent Accord peuvent, le cas échéant, s’étendre aux institutions 
spécialisées et aux organisations connexes de l’Organisation des Nations Unies, à leurs biens, leurs 
fonds et leurs avoirs, ainsi qu’à leurs fonctionnaires et leurs experts en mission déployés dans la 
Zone et qui exercent leurs fonctions dans le cadre du mandat de la FISNUA, sous réserve du 
consentement écrit du Commandant de la Force (Chef de la FISNUA), de l’institution spécialisée 
ou de l’organisation connexe concernée ainsi que du Gouvernement. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, plénipotentiaire dûment habilité par le Gouvernement et 
représentant dûment nommé par l’Organisation des Nations Unies, ont signé le présent Accord au 
nom des Parties. 
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FAIT à New York le 20 novembre 2012. 

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
HERVÉ LADSOUS 

Secrétaire général adjoint au Département des opérations de maintien de la paix 

Pour le Gouvernement de la République du Soudan du Sud : 
CHARLES MANYANG D’AWOL 

Ambassadeur 
Sous-secrétaire au Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale 

de la République du Soudan du Sud 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE SAINT-KITTS-ET-NEVIS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis, 
Rappelant le Traité d’extradition entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le 

Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, signé à Londres le 
8 juin 1972, 

Notant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de Saint-Kitts-et-
Nevis appliquent actuellement les dispositions de ce Traité, et 

Souhaitant rendre plus efficace la coopération entre les deux États en matière de répression de 
la criminalité et, à cette fin, conclure un nouveau traité relatif à l’extradition des personnes 
accusées ou condamnées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Les États contractants conviennent de se livrer l’un à l’autre, et conformément au présent 
Traité, les personnes recherchées aux fins de poursuites ou condamnées pour une infraction 
donnant lieu à extradition par les autorités de l’État requérant. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Une infraction donne lieu à extradition si elle est passible, en vertu de la législation des 
deux États contractants, d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure à une année, ou 
d’une peine plus sévère. 

2. Donnent également lieu à extradition les faits constitutifs de tentative de commission 
d’une infraction visée au paragraphe 1, ou de complicité à cette fin par la fourniture d’assistance, 
d’encouragement, de conseil, de service, ou de toute autre manière avant ou après une telle 
infraction. 

3. Aux fins du présent article, une infraction donne lieu à extradition : 
a) si la législation des États contractants la classe dans la même catégorie d’infractions ou lui 

donne la même appellation; ou 
b) si l’infraction est l’une de celles pour lesquelles la loi fédérale des États-Unis exige la 

preuve d’un transport entre États ou l’utilisation du courrier ou l’emploi de tout autre moyen 
d’échange commercial entre États ou de commerce extérieur, de tels éléments ne servant qu’à 
établir la compétence d’un tribunal fédéral des États-Unis. 

4. Si l’infraction a été commise hors du territoire de l’État requérant et que la législation de 
l’État requis : 

a) prévoit la punition d’une infraction commise hors de son territoire dans les mêmes 
conditions, l’extradition est accordée conformément au présent Traité; ou 
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b) ne prévoit pas la punition d’une infraction commise hors de son territoire dans les mêmes 
conditions, l’extradition peut néanmoins être accordée à la discrétion de l’autorité exécutive de 
l’État requis, à condition que tous les autres critères prévus au présent Traité soient satisfaits. 

5. Si l’extradition a été accordée au titre d’une infraction donnant lieu à extradition, elle peut 
l’être aussi pour toute autre infraction visée dans la demande, même si cette autre infraction est 
passible d’une peine privative de liberté inférieure à un an, à condition que toutes les autres 
conditions requises pour l’extradition soient remplies. 

Article 3. Nationalité 

Si toutes les conditions contenues dans le présent Traité sont remplies, l’extradition ne peut 
être refusée en raison de la nationalité de la personne recherchée. 

Article 4. Infractions politiques et militaires 

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction au titre de laquelle elle est demandée revêt 
un caractère politique. 

2. Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques : 

a) l’assassinat d’un chef d’État de l’un des États contractants ou d’un membre de sa famille, 
ou un autre crime violent contre une telle personne; 

b) une infraction pour laquelle les deux États contractants ont l’obligation, en vertu d’un 
accord multilatéral, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre le cas aux autorités 
compétentes pour décider des poursuites; 

c) une tentative de commettre l’une des infractions précédentes ou la participation en qualité 
de complice d’une personne qui commet ou tente de commettre une telle infraction. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, l’extradition n’est pas 
accordée si l’autorité exécutive de l’État requis estime que la demande est politiquement motivée. 

4. L’autorité exécutive de l’État requis peut refuser l’extradition pour les infractions 
considérées comme telles par le code militaire et non par la législation pénale ordinaire. 

Article 5. Poursuites antérieures 

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque la personne recherchée a déjà été condamnée ou 
acquittée dans l’État requis au titre de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 

2. L’extradition ne peut pas être refusée si les autorités de l’État requis ont décidé de ne pas 
poursuivre la personne recherchée pour les actes en raison desquels l’extradition est demandée, ou 
de mettre fin aux poursuites pénales engagées contre ladite personne pour ces actes. 

Article 6. Procédure d’extradition et pièces exigées 

1. Toutes les demandes d’extradition sont présentées par la voie diplomatique. 
2. Sont produits à l’appui d’une demande d’extradition : 
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a) les documents, déclarations ou autres types de renseignements indiquant l’identité de la 
personne recherchée et le lieu probable où elle se trouve; 

b) un exposé des faits liés à l’infraction et la chronologie des actes de procédure concernant 
l’affaire; 

c) les informations concernant : 
i) les dispositions législatives décrivant les éléments essentiels de l’infraction pour 

laquelle l’extradition est demandée, 
ii) les dispositions législatives décrivant la peine imposée pour l’infraction, 
iii) les dispositions législatives relatives à toute prescription concernant les poursuites 

judiciaires; et 
d) les documents, déclarations ou autres types de renseignements précisés aux paragraphes 3 

ou 4 du présent article, suivant le cas. 
3. La demande d’extradition d’une personne recherchée aux fins de poursuites est également 

accompagnée : 
a) d’une copie du mandat d’arrêt ou de l’ordre d’arrestation, le cas échéant, délivré par un 

juge ou toute autre autorité compétente de la Partie requérante; 
b) d’un document établissant les charges; et 
c) des informations qui donnent de bonnes raisons de croire que la personne recherchée a 

commis l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 
4. La demande d’extradition relative à une personne qui a été reconnue coupable de 

l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée s’accompagne en outre : 
a) d’une copie du jugement de condamnation ou, à défaut, d’une déclaration d’une autorité 

judiciaire établissant que cette personne a été condamnée; 
b) des informations établissant que la personne recherchée est bien la personne visée par la 

condamnation; 
c) d’une copie de la peine prononcée, si la personne recherchée a été condamnée, et d’une 

déclaration établissant la mesure dans laquelle la peine a été exécutée; 
d) dans le cas d’une personne qui a été condamnée par contumace, des documents visés au 

paragraphe 3. 

Article 7. Recevabilité des documents 

Les documents qui accompagnent la demande d’extradition sont reçus et admis comme 
preuves dans la procédure d’extradition, 

a) dans le cas d’une demande des États-Unis, s’ils sont authentifiés par un agent du 
Département d’État des États-Unis et certifiés par l’agent diplomatique ou consulaire principal de 
Saint-Kitts-et-Nevis résidant aux États-Unis; 

b) dans le cas d’une demande de Saint-Kitts-et-Nevis, s’ils sont certifiés par l’agent 
diplomatique ou consulaire principal des États-Unis résidant à Saint-Kitts-et-Nevis, comme prévu 
par la législation des États-Unis en matière d’extradition; ou 



Volume 2876, I-50199 

 137 

c) s’ils sont certifiés ou authentifiés de toute autre manière acceptée par la législation de 
l’État requis. 

Article 8. Prescription 

L’extradition ne peut être refusée en raison de la législation de l’État requérant ou de l’État 
requis en matière de prescription. 

Article 9. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, un État contractant peut engager la procédure d’extradition en 
demandant l’arrestation provisoire de la personne recherchée. La demande d’arrestation provisoire 
peut être transmise par la voie diplomatique ou directement entre le Département de la justice des 
États-Unis et le Procureur général de Saint-Kitts-et-Nevis. Une telle demande peut également être 
transmise par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle (Interpol), ou 
par tout autre moyen convenu entre les États contractants.  

2. La demande d’arrestation provisoire contient les éléments suivants : 
a) le signalement de la personne recherchée; 
b) l’endroit, s’il est connu, où se trouve la personne recherchée; 
c) un bref exposé des faits, y compris, si possible, le moment et le lieu de l’infraction; 
d) une description des lois violées; 
e) une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt ou d’une condamnation ou d’un 

jugement prononcé contre la personne recherchée; et 
f) une déclaration attestant qu’une demande d’extradition à l’encontre de la personne 

recherchée va suivre. 
3. L’État requérant est informé sans délai de la suite donnée à sa demande et des raisons de 

tout refus d’y donner suite. 
4. L’arrestation provisoire prend fin si, dans un délai de 45 jours après l’arrestation de la 

personne recherchée, l’État requis n’a pas reçu la demande d’extradition et les documents visés à 
l’article 6. Ce délai peut être prorogé, à la demande de l’État requérant, d’une durée allant jusqu’à 
15 jours après l’arrestation de la personne recherchée. 

5. La mise en liberté de la personne faisant l’objet de la demande d’extradition 
conformément au paragraphe 4 du présent article ne fait pas obstacle à une nouvelle arrestation et à 
l’extradition de ladite personne si la demande et les documents justificatifs sont reçus 
ultérieurement. 

Article 10. Décision et remise 

1. L’État requis notifie à l’État requérant, par la voie diplomatique et dans les meilleurs 
délais, sa décision concernant la demande d’extradition. 

2. En cas de rejet total ou partiel de la demande, l’État requis indique le motif de sa 
décision. Sur demande, l’État requis communique la copie des décisions judiciaires pertinentes. 
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3. Si la demande d’extradition est accordée, les autorités des États contractants conviennent 
du moment et du lieu de la remise de la personne recherchée. 

4. Si la personne recherchée n’est pas reconduite du territoire de l’État requis dans le délai 
prévu par la législation de cet État, elle peut être remise en liberté et l’État requis pourra 
ultérieurement refuser l’extradition au titre de la même infraction.  

Article 11. Remise temporaire ou ajournée 

1. En cas d’acceptation d’une demande d’extradition visant une personne faisant l’objet de 
poursuites ou purgeant une peine dans l’État requis, ce dernier peut remettre temporairement la 
personne recherchée à l’État requérant aux fins de poursuites. La personne ainsi remise est gardée 
en détention dans l’État requérant et est retournée à l’État requis après la fin des poursuites 
judiciaires engagées contre elle, selon les modalités convenues entre les États contractants. 

2. L’État requis peut ajourner la procédure d’extradition à l’encontre d’une personne qui fait 
l’objet de poursuites ou qui purge une peine dans cet État. Cet ajournement peut continuer jusqu’à 
la fin des poursuites contre la personne recherchée ou jusqu’à l’exécution définitive de toute peine 
prononcée. 

Article 12. Demandes d’extradition présentées par plusieurs États 

Si l’État requis reçoit pour la même personne des demandes d’extradition émanant de l’autre 
État contractant et d’un ou plusieurs autres États, que ce soit pour la même infraction ou pour 
d’autres infractions, l’autorité exécutive de l’État requis décide à quel État remettre la personne 
recherchée. Pour prendre sa décision, l’État requis tient compte de tous les facteurs pertinents, y 
compris, mais sans s’y limiter : 

a) du fait que les demandes ont été présentées ou non en vertu d’un traité; 
b) du lieu où chaque infraction a été commise; 
c) des intérêts respectifs des États requérants; 
d) de la gravité des infractions; 
e) de la nationalité de la victime; 
f) de l’éventualité d’une extradition ultérieure entre les États requérants; et 
g) de l’ordre chronologique de réception des demandes d’extradition introduites par les États 

requérants. 

Article 13. Saisie et remise de biens 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, l’État requis peut saisir et remettre à l’État 
requérant tous les articles, documents et pièces à conviction ayant trait à l’infraction pour laquelle 
l’extradition est accordée. Les biens mentionnés au présent article doivent être remis même si 
l’extradition ne peut être effectuée en raison du décès, de la disparition ou de la fuite de la 
personne recherchée. 
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2. L’État requis peut subordonner la remise de tels biens à une garantie suffisante par l’État 
requérant que ces biens seront restitués à l’État requis dans les meilleurs délais. L’État requis peut 
en outre ajourner la remise des biens s’ils s’y avèrent nécessaires pour servir de preuve. 

3. Les droits des tiers sur ces biens doivent être dûment respectés. 

Article 14. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être ni détenue, ni jugée, ni 
punie sur le territoire de la Partie requérante sauf pour : 

a) l’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou une infraction entrant dans une 
classification libellée autrement sur la base des mêmes faits que ceux pour lesquels l’extradition a 
été accordée, à condition que l’infraction soit de nature à donner lieu à extradition, ou constitue 
une infraction moins grave; 

b) une infraction commise après l’extradition de la personne; 
c) une infraction pour laquelle l’autorité exécutive de la Partie requise consent à la 

détention, au jugement ou à la punition. Aux fins du présent alinéa : 
i) la Partie requise peut exiger que lui soient remises les pièces énumérées à l’article 6, 

et 
ii) la personne extradée peut être détenue par l’État requérant pendant 90 jours en 

attendant le traitement de la demande. Cette durée peut être prorogée par l’État requis 
à la demande de l’État requérant. 

2. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut pas être extradée vers un État 
tiers, pour une infraction commise avant sa remise, sans le consentement de l’État qui effectue la 
remise. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’opposent pas à la détention, 
au jugement ou à la condamnation d’une personne extradée, ni à l’extradition de ladite personne 
vers un État tiers si : 

a) la personne concernée quitte le territoire de l’État requérant après l’extradition pour 
ensuite y revenir de son propre chef; ou si 

b) ladite personne ne quitte pas le territoire de l’État requérant dans les dix jours suivant la 
date à laquelle elle aurait pu le faire librement. 

Article 15. Levée de l’immunité 

Si la personne recherchée consent à être remise à l’État requérant, l’État requis peut la 
remettre aussitôt que possible sans autres formalités. 

Article 16. Transit 

1. Chaque État peut autoriser le transit par son territoire d’une personne remise à l’autre État 
par un État tiers. Une demande de transit est transmise par la voie diplomatique ou directement 
entre le Département de la justice des États-Unis et le Procureur général de Saint-Kitts-et-Nevis. 
Une telle demande peut également être transmise par l’intermédiaire de l’Organisation 
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internationale de police criminelle (Interpol) ou par tout autre moyen convenu entre les États 
contractants. La demande contient une description de la personne transportée, ainsi qu’un bref 
exposé des éléments de l’affaire. Une personne en transit peut être maintenue en détention pendant 
la période du transit. 

2. Aucune autorisation n’est requise en cas de transport aérien ne prévoyant aucune escale 
sur le territoire de l’État contractant. En cas d’atterrissage imprévu sur le territoire de l’autre État 
contractant, ce dernier peut exiger une demande de transit conformément au paragraphe 1. Cet État 
contractant peut détenir la personne à transporter jusqu’à ce qu’il reçoive la demande de transit et 
que le transit soit effectué, à condition que la demande lui parvienne dans un délai de 96 heures 
après l’atterrissage imprévu. 

Article 17. Représentation et frais 

1. L’État requis conseille l’État requérant et lui prête assistance, de même qu’il comparait en 
son nom et représente ses intérêts au cours des procédures engagées dans le cadre d’une demande 
d’extradition. 

2. L’État requérant prend à sa charge les frais résultant de la traduction des documents 
d’extradition et du transport de la personne remise. L’État requis assume tous les autres frais 
engagés dans cet État en rapport avec la procédure d’extradition. 

3. Aucun État ne réclame de l’autre des dédommagements pécuniaires résultant de 
l’arrestation, de la détention, de l’examen ou de la remise des personnes recherchées 
conformément au présent Traité. 

Article 18. Consultation 

Le Département de la justice des États-Unis et le Procureur général de Saint-Kitts-et-Nevis 
peuvent se consulter directement au sujet du traitement des cas individuels et pour assurer le 
maintien et l’amélioration des procédures de mise en œuvre du présent Traité. Les questions 
examinées au cours de telles consultations comprennent la formation et l’assistance technique. 

Article 19. Application 

Sous réserve du paragraphe 3 de l’article 20, le présent Traité s’applique aux infractions 
commises aussi bien avant qu’après son entrée en vigueur. 

Article 20. Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
à Washington dans les meilleurs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur dès l’échange des instruments de ratification. 
3. Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, le traité d’extradition signé à Londres le 

8 juin 1972 cesse de s’appliquer entre les États-Unis et Saint-Kitts-et-Nevis. Toutefois, le traité 
précédent s’applique aux procédures d’extradition dans lesquelles les documents d’extradition ont 
déjà été soumis aux tribunaux de l’État requis au moment de l’entrée en vigueur du présent Traité, 
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à l’exception de l’article 15 du présent Traité, qui s’y applique. L’article 14 du présent Traité 
s’applique aux personnes pouvant faire l’objet d’une extradition en vertu du traité précédent. 

Article 21. Dénonciation 

Chacun des États contractants peut dénoncer le présent Traité en tout temps moyennant un 
préavis écrit donné à l’autre État contractant, et la dénonciation prend effet six mois après 
réception dudit préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Basseterre (Saint-Kitts) en deux exemplaires, le 18 septembre 1996. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
JEANETTE W. HYDE 

Pour le Gouvernement de Saint-Kitts-et-Nevis : 
DENZIL L. DOUGLAS 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
KAZAKHSTAN AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY ON FURTHER COOPERATION IN DEVELOPING THE 
KAZAKH−GERMAN UNIVERSITY IN ALMATY 

The Government of the Republic of Kazakhstan and the Government of the Federal Republic 
of Germany, hereinafter referred to as “the Parties”, 

Desirous of deepening the cooperation between their States in the fields of education and 
science and holding in high regard the results achieved thus far in that cooperation, 

Recognizing the need for further long-term, gradual expansion of bilateral cooperation in the 
fields of education and science between the Republic of Kazakhstan and the Federal Republic of 
Germany, 

Noting the importance of attracting as broad a circle as possible of State and private partners, 
higher learning institutions and entrepreneurs from the Republic of Kazakhstan and the Federal 
Republic of Germany, 

Having expressed their interest in supporting the Kazakh−German University and in providing 
conceptual, organizational and financial assistance, 

Acting on the basis of the agreement reached during the official visit by President N. 
Nazarbayev of the Republic of Kazakhstan to the Federal Republic of Germany 29 January 
through 1 February 2007, 

Guided by the Agreement between the Government of the Republic of Kazakhstan and the 
Government of the Federal Republic of Germany concerning cultural cooperation of 
16 December 1994, 

Declaring their intention to give international status to the Kazakh−German University 
(hereinafter referred to as “the University”), 

Have agreed to the following: 

Article 1. Introduction of new specialties 

Within the framework of this Agreement, both Parties shall cooperate in further developing 
and strengthening the University in accordance with the domestic laws of the Contracting Parties. 

To this end, the University shall offer, inter alia, the following education programmes: 
 Bachelor of Engineering: 
 - Information technology/telematics; 
 - Building and infrastructure engineering; 
 - Energy and environmental technology. 
 Bachelor of Management Studies: 
 - Finance, with a focus on securities and banking; 
 - Marketing; 
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 - Business management. 
 Bachelor of Industrial Engineering: 
 - Environmental resources management and technology; 
 - Transport logistics; 
 - Business informatics. 
 Bachelor of Social Sciences: 
 - International relations; 
 - Political science. 
 Master's degrees: 
 - Master’s in international company management; 
 - Master’s in innovative technologies; 
 - Master’s in industrial management/engineering; 
 - Master’s in area studies: Central Asia. 

Article 2. Recognition of degrees 

The University shall be granted the possibility of conducting training in new specialties under 
German curricula established in such a way as to take into account the structure of Kazakh higher 
education programmes. 

Within the framework of existing rules, the Contracting Parties shall facilitate the recognition 
of degrees awarded by the University as official higher-education degrees both in the Republic of 
Kazakhstan and in the Federal Republic of Germany. 

Article 3. Accreditation of specialties 

Specialties shall be subject to accreditation by the appropriate competent institutions of the 
Contracting Parties. The Contracting Parties shall support the procedures necessary in this regard 
and shall exchange information on matters of procedure. 

Article 4. Status of the University 

The University shall have the status of an international higher learning institution. 

Article 5. Customs charges and taxes 

With the exception of goods subject to excise tax, the import of goods brought in for purposes 
of mutual assistance by States, State governments or international organizations, including the 
provision of technical assistance, as well as the import of goods funded by monies from grants 
provided by States, State governments or international organizations and acquired for the needs of 
the University, shall be exempt from customs duties and value-added taxes. 
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Article 6. Collaboration with other institutions 

The Contracting Parties shall support the establishment of framework conditions that are more 
facilitative of a strategic and sustained interaction between the University and Kazakh and German 
State and private institutions and organizations that implement projects in education and 
innovation. 

Article 7. German Academic Exchange Service support 

The German Contracting Party confirms its willingness to make 3.5 million euro in funding 
available for supporting and further expanding the University within the framework of budget 
funds on hand for the period of 2007 to 2010 through the German Academic Exchange Service. 

Article 8. Provision of facilities, upkeep costs 

The Kazakh Contracting Party shall make available to the University, free of charge, the entire 
building located at 111/113 Pushkina Street in Almaty, in accordance with the laws of the Republic 
of Kazakhstan.  

The Kazakh Contracting Party shall not bear the costs for public utilities nor the costs for 
maintaining or servicing the building. 

Article 9. Amendments and additions 

With the mutual consent of the Contracting Parties, amendments and additions that are in 
writing and have been drawn up in separate Protocols may be made to this Agreement. 

Article 10. Duration 

This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the last written notification by 
means of which the Contracting Parties inform one another that the domestic procedures necessary 
for its entry into force have been completed. The determinative date shall be the date of receipt of 
the last notification. The Agreement may be terminated 10 years after its entry into force at the 
earliest. 

This Agreement shall cease to have effect 24 months after one of the Contracting Parties has 
informed the other in writing of its intention to terminate the Agreement, the determinative date 
being the date of receipt by the other Party of the notification of termination of the Agreement. 
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DONE at Astana on 3 September 2008 in two copies, each in the Kazakh, Russian, and Ger-
man languages, all texts being equally authentic. In the event of a dispute regarding the interpreta-
tion of the Kazakh and German texts, the Russian text shall prevail. 

For the Government of the Republic of Kazakhstan: 

[ZHANSEIT KANSEITOVICH TUYMEBAYEV 

Minister of Education and Science] 

 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 

[HERNOT ERLER 

Federal Ministry of Foreign Affairs State Secretary] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
KAZAKHSTAN ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE SUR LA POURSUITE DE LA COOPÉRATION EN FAVEUR 
DU DÉVELOPPEMENT DE L’UNIVERSITÉ KAZAKHO-ALLEMANDE À 
ALMATY 

Le Gouvernement de la République du Kazakhstan et le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne, ci-après dénommés les « Parties », 

Souhaitant renforcer la coopération entre leurs deux États dans le domaine de l’éducation et de 
la science, et saluant les résultats de cette coopération, 

Conscients de la nécessité de poursuivre sur le long terme et de manière progressive la 
coopération bilatérale existant dans le domaine de l’éducation et de la science entre la République 
fédérale d’Allemagne et la République du Kazakhstan, 

Notant l’importance que revêt le fait d’attirer le cercle le plus large possible de partenaires 
publics et privés, d’établissements d’enseignement supérieur et d’entreprises de la République 
fédérale d’Allemagne et de la République du Kazakhstan, 

Manifestant leur intérêt à soutenir l’Université kazakho-allemande en lui fournissant une 
assistance conceptuelle, organisationnelle et financière, 

Se fondant sur l’accord conclu lors de la visite officielle du Président de la République du 
Kazakhstan, Monsieur Noursoultan Nazarbaïev, en République fédérale d’Allemagne les 
29 janvier et 1er février 2007,  

Guidés par l’Accord de coopération culturelle du 16 décembre 1994 entre le Gouvernement de 
la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République du Kazakhstan,  

Déclarant leur intention de donner à l’Université kazakho-allemande (ci-après dénommée 
« l’Université ») le statut international,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Introduction de nouveaux domaines de spécialisation 

Les Parties coopèrent dans le cadre du présent Accord en vue de développer et de renforcer 
l’Université conformément à leur législation nationale. 

À cette fin, l’Université propose les programmes éducatifs suivants, notamment : 
− Baccalauréat en ingénierie : 
 Technologie de l’information/télématique, 
 Technique des bâtiments et infrastructure, 
 Énergie et environnement; 
− Baccalauréat en gestion : 
 Finances avec spécialisation en valeurs mobilières et affaires bancaires, 
 Marketing, 
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 Gestion d’entreprise; 
− Baccalauréat en ingénierie économique : 
 Gestion des ressources environnementales et technologies environnementales, 
 - Logistique des transports, 
 - Informatique de gestion; 
 - Baccalauréat en sciences sociales : 
 - Relations internationales, 
 - Sciences politiques; 
 - Masters : 
 - Master en gestion d’entreprises internationales, 
 - Master en technologies de l’innovation, 
 - Master en gestion industrielle/génie, 
 - Master en études régionales :  Asie centrale. 

Article 2. Reconnaissance des diplômes 

L’Université est en mesure d'offrir des formations consacrées à de nouvelles spécialisations 
dans le cadre du programme d’études allemand établi en tenant compte de la structure des 
programmes d’enseignement supérieur du Kazakhstan. 

Dans le cadre des règles actuellement en vigueur, les Parties encouragent la reconnaissance 
des diplômes de l’Université en qualité de diplômes de l’enseignement supérieur officiel aussi bien 
en République fédérale d’Allemagne qu’en République du Kazakhstan. 

Article 3. Accréditation des domaines de spécialisation 

Les domaines de spécialisation sont soumis à l’agrément des autorités compétentes des 
Parties. Les Parties appuient toutes les procédures nécessaires à cet effet et échangent des 
informations en matière de procédure. 

Article 4. Statut de l’Université 

L’Université a le statut d’établissement d’enseignement supérieur international. 

Article 5. Droits et taxes de douane  

L’importation de marchandises, à l’exception des biens importés à des fins d’entraide entre 
États, gouvernements ou organisations internationales, y compris l’assistance technique, ainsi que 
l’importation de marchandises réalisée dans le cadre de subventions fournies entre États, 
gouvernements ou organisations internationales, acquises pour les besoins de l’Université, sont 
exonérées de droits et taxes de douane sur la valeur ajoutée. 
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Article 6. Coopération avec d’autres institutions 

Les Parties favorisent la mise en place de conditions-cadres favorables à l’interaction 
stratégique et durable de l’Université avec des institutions publiques et privées allemandes et 
kazakhes mettant en œuvre des projets dans les domaines de l’éducation et de l’innovation. 

Article 7. Soutien au service allemand d’échanges universitaires 

La Partie allemande confirme être prête à fournir, dans le cadre des moyens budgétaires 
alloués pour la période allant de 2007 à 2010, et par le biais du service allemand d’échanges 
universitaires, un financement de 3,5 millions d’euros en vue de soutenir et de développer 
l’Université. 

Article 8. Mise à disposition de locaux, et frais inhérents à leur entretien 

La Partie kazakhe met entièrement à la disposition de l’Université un bâtiment situé au 
111/113, rue Pouchkine à Almaty, qu’elle est libre d’occuper gratuitement conformément à la 
législation de la République du Kazakhstan. 

La Partie kazakhe prend à sa charge les frais liés aux services publics et à la maintenance et 
l’entretien du bâtiment. 

Article 9. Modifications et ajouts 

Des modifications et des ajouts peuvent être apportés au présent Accord sous la forme de 
protocoles distincts, lesquels font partie intégrante du présent Accord. 

Article 10. Validité 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification écrite par laquelle les 
Parties s’informent mutuellement de l’accomplissement des procédures internes nécessaires à cette 
fin. La date prise en compte est celle à laquelle est envoyée la dernière notification. Le présent 
Accord peut être dénoncé au plus tôt 10 ans après son entrée en vigueur.  

Le présent Accord cesse ses effets 24 heures après qu’une Partie a informé l’autre Partie par 
écrit de son intention de le dénoncer. La date prise en compte est celle à laquelle l’autre Partie a 
reçu la notification de dénonciation de l’Accord. 
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FAIT à Astana le 3 septembre 2008 en deux exemplaires rédigés en langues kazakhe, russe et 
allemande, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des textes 
kazakh et allemand, le texte russe prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République du Kazakhstan : 

[ZHANSEIT KANSEITOVICH TUYMEBAYEV 

Ministre de l'éducation et de la science] 

 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne :  

[HERNOT ERLER 

Secrétaire d'État au Ministère fédéral des affaires étrangères] 
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 [ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[ KAZAKH TEXT – TEXTE KAZAKH ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

I 
Astana, 16 July 2009 

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan presents its compliments to the 
Ministry of Foreign Affairs of the Federal Republic of Germany and has the honour to report the 
following: 

During preparations for ratification of the Agreement between the Government of the Repub-
lic of Kazakhstan and the Government of the Federal Republic of Germany on further cooperation 
in developing the Kazakh−German University in Almaty, which was signed at Astana on 
3 September 2008, errors of a technical nature were found in the Kazakh text. 

In that connection, the Kazakhstan party proposes replacing the text of the above Agreement 
in the Kazakh language with the text given below, which includes the technical corrections. 

[…] 

If the German party agrees with the above proposal, the Ministry of Foreign Affairs of the 
Republic of Kazakhstan proposes regarding this note and the note in response of the Ministry of 
Foreign Affairs of the Federal Republic of Germany as integral parts of the Agreement between the 
Government of the Republic of Kazakhstan and the Government of the Federal Republic of 
Germany on further cooperation in developing the Kazakh−German University in Almaty, which 
was signed at Astana on 3 September 2008, in accordance with subparagraph b of paragraph 1 of 
Article 79 of the Vienna Convention on the Law of Treaties of 1969. 

The Ministry would be grateful for a prompt response in the matter. 
The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan avails itself of this opportunity 

to renew to the Ministry of Foreign Affairs of the Federal Republic of Germany the assurances of 
its highest consideration. 
 
Ministry of foreign affairs of the Federal Republic of Germany 
Berlin 

________ 
1 Translation provided by the Government of Kazakhstan – Traduction fournie par le Gouvernement du Kazakhstan 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Astana, le 16 juillet 2009 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan présente ses 
compliments au Ministère des affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne et a 
l’honneur de lui communiquer ce qui suit : 

Au cours des préparatifs relatifs à la ratification de l’Accord entre le Gouvernement de la 
République du Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la 
poursuite de la coopération en faveur du développement de l’Université kazakho-allemande à 
Almaty, signé à Astana le 3 septembre 2008, des erreurs de nature technique ont été découvertes 
dans le texte kazakh. 

À cet égard, la Partie kazakhe propose de remplacer le texte kazakh dudit Accord par le texte 
ci-dessous, dans lequel ont été introduites des corrections de nature technique. 

[…] 

Si la Partie allemande exprime son accord avec la présente proposition, le Ministère des 
affaires étrangères de la République du Kazakhstan propose que la présente note et la note de 
réponse du Ministère des affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne fassent partie 
intégrante de l’Accord entre le Gouvernement de la République du Kazakhstan et le Gouvernement 
de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur du 
développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, signé à Astana le 3 septembre 2008, 
conformément à l’alinéa b du paragraphe 1 de l’article 79 de la Convention de Vienne sur le droit 
des traités, adoptée en 1969. 

Le Ministère serait reconnaissant de recevoir la réponse à la présente note dans les meilleurs 
délais. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan saisit l’occasion pour 
renouveler au Ministère des affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne l’assurance 
de sa plus haute considération. 
 
Ministère des affaires étrangères 
de la République fédérale d’Allemagne 
Berlin 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

II 
EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 

ASTANA 

Astana, 28 September 2009 

Act number Ku-1 624/00/2 
Note verbal No. 

NOTE VERBALE 

The Embassy of the Federal Republic of Germany presents its compliments to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan and, in reference to the Agreement between the 
Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of 
Kazakhstan on further cooperation in developing the Kazakh-German University in Almaty of 
3 September 2008, has the honour to propose to the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Kazakhstan that the following change be made: 

In the signed text of the Agreement, an error exists at the following location: 
"Done at Astana on 3 September 2008 in two copies, each in the Kazakh, Russian, and 

German languages, all texts being equally authentic. In the event of a dispute regarding the 
interpretation of the Kazakh and German texts, the Russian text shall take precedence". 

The text should be corrected to read as follows: 
"Done at Astana on 3 September 2008 in two copies, each in the Kazakh, Russian, and 

German languages, all texts being authentic. In the event of a dispute regarding the interpretation 
of the Kazakh and German texts, the Russian text shall take precedence". The word "equally" 
should be removed. 

If the Government of the Republic of Kazakhstan agrees with the proposed correction at that 
location of the texts of the Agreement between the Government of the Federal Republic of 
Germany and the Government of the Republic of Kazakhstan on further cooperation in developing 
the Kazakh-German University in Almaty of 3 September 2008, this note verbale and the note in 
response from the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan expressing the 
consent of the Government of the Republic of Kazakhstan shall constitute an agreement that shall 
form an integral part of the Agreement between the Government of the Republic of Kazakhstan 
and the Government of the Federal Republic of Germany on further cooperation in developing the 
Kazakh-German University in Almaty of 3 September 2008 and shall enter into force on the date 
of entry into force of the Agreement. 

________ 
1 Translation provided by the Government of Kazakhstan – Traduction fournie par le Gouvernement du Kazakhstan 
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The Embassy of the Federal Republic of Germany avails itself of this opportunity to renew to 
the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan the assurances of its highest consid-
eration. 

 
To the Ministry of Foreign Affairs 
of the Republic of Kazakhstan 
Astana 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 

ASTANA 

Astana, le 28 septembre 2009 

Référence Ku-1 624/00/2 
Note verbale no. 

NOTE VERBALE 

 
L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne présente ses compliments au Ministère 

des affaires étrangères de la République du Kazakhstan et, se référant à l’Accord entre le 
Gouvernement de la République du Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur du développement de l’Université 
kazakho-allemande à Almaty, signé le 3 septembre 2008, a l’honneur de proposer au Ministère des 
affaires étrangères de la République du Kazakhstan la modification suivante : 

Il y a, dans le texte de l’Accord signé, une erreur dans les dispositions suivantes : 
« Совершено в городе Астана третьего сентября 2008 г. в двух экземплярах, каждый на 

казахском, русском и немецком языках, причем все тексты имеют одинаковую силу. В 
случае возникновения разногласий в толковании казахского и немецкого текстов 
решающим является русский текст. » 

« Fait à Astana le 3 septembre 2008 en deux exemplaires, en langues kazakhe, russe et alle-
mande, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des textes ka- 
zakh et allemand, le texte russe prévaudra ». 

Il convient de corriger le texte comme suit : 
« Совершено в городе Астана третьего сентября 2008 г. в двух экземплярах, каждый на 

казахском, русском и немецком языках, причем все тексты имеют силу. В случае 
возникновения разногласий в толковании казахского и немецкого текстов решающим 
является русский текст. » 

« Fait à Astana le 3 septembre 2008 en deux exemplaires, en langues kazakhe, russe et 
allemande, les trois textes faisant foi. En cas de divergence d’interprétation des textes kazakh et 
allemand, le texte russe prévaudra. » 

Si le Gouvernement de la République du Kazakhstan exprime son accord à la proposition de 
modification des dispositions des textes de l’Accord entre le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la 
coopération en faveur du développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, signé le 
3 septembre 2008, la présente note et la note de réponse du Ministère des affaires étrangères de la 
République du Kazakhstan exprimant l’accord du Gouvernement de la République du Kazakhstan 
constituent un accord entre le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de la République du Kazakhstan, lequel fait partie intégrante de l’Accord entre le 
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Gouvernement de la République du Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur du développement de l’Université 
kazakho-allemande à Almaty, signé le 3 septembre 2008, et entre en vigueur à la date d’entrée en 
vigueur dudit Accord. 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne saisit l’occasion pour renouveler au 
Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan l’assurance de sa plus haute 
considération. 
 
Ministère des affaires étrangères 
de la République du Kazakhstan 
Astana 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

III 
EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 

ASTANA 

Astana, 28 September 2009 

Act number Ku-1 624/00/2 
Note verbale no. 

NOTE VERBALE 

The Embassy of the Federal Republic of Germany presents its compliments to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan and has the honour to confirm receipt of note 
verbale No. 09-1/3309 dated 16 June 2009 from the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Kazakhstan regarding the Agreement between the Government of the Federal Republic of 
Germany and the Government of the Republic of Kazakhstan on further cooperation in developing 
the Kazakh−German University in Almaty of 3 September 2008, which, essentially, proposes the 
following changes: 

1. In Article 1, the word "Master" in the new Kazakh version was translated with a word that 
means "expert". The original version, "magister", which is employed to designate levels of educa-
tion systems, is not used. 

2. In Article 5, the words "customs value-added charges" and "taxes" that appear in the orig-
inal Kazakh version are replaced by the words "customs charges and value-added tax". 

The Embassy has the honour to report to the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Kazakhstan the consent of the Government of the Federal Republic of Germany to the indicated 
changes to articles 1 and 5 of the Kazakh text. 

The note verbale No. 09-1/3309 dated 16 June 2009 from the Ministry of Foreign Affairs of 
the Republic of Kazakhstan and this note in response to it shall constitute an agreement between 
the Government of the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of 
Kazakhstan that shall form an integral part of the Agreement between the Government of the 
Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of Kazakhstan on further 
cooperation in developing the Kazakh−German University in Almaty of 3 September 2008 and 
shall enter into force on the date of entry into force of the Agreement. 

The Embassy of the Federal Republic of Germany avails itself of this opportunity to renew to 
the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan the assurances of its highest consid-
eration. 
 
Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan 
Astana 
________ 

1 Translation provided by the Government of Kazakhstan – Traduction fournie par le Gouvernement du Kazakhstan 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

III 
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 

ASTANA 

Astana, le 28 septembre 2009 

Référence Ku-1 624/00/2 

NOTE VERBALE 

 
L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne présente ses compliments au Ministère 

des affaires étrangères de la République du Kazakhstan et a l’honneur de confirmer la réception de 
la note verbale n° 09-1/3309 du Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan 
en date du 16 juin 2009 relative à l’Accord entre le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la 
coopération en faveur du développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, signé le 
3 septembre 2008, qui propose principalement les modifications suivantes : 

1. À l’article premier, le terme « Master » dans la nouvelle version kazakhe a été remplacé 
par un autre terme qui signifie « expert ». Le terme « Maîtrise » (« Magistr ») utilisé dans la 
version initiale pour désigner les titres du système éducatif n’est pas usité. 

2. À l’article 5, les termes « droits de douane sur 1a valeur ajoutée » et « impôts » utilisés 
dans la version initiale kazakhe sont remplacés par le terme « droits de douane et taxe sur la valeur 
ajoutée ». 

L’ambassade a l’honneur d’informer le Ministère des affaires étrangères de la République du 
Kazakhstan de l’accord du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne concernant les 
modifications apportées à l’article premier et à l’article 5 du texte kazakh. 

La note verbale n° 09-1/3309 du Ministère des affaires étrangères de la République du 
Kazakhstan du 16 juillet 2009 et la présente note de réponse constituent un accord entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan relatif à l’Accord entre le Gouvernement de la République du Kazakhstan et le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur 
du développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, signé le 3 septembre 2008, qui 
entre en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’Accord. 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne saisit l’occasion pour renouveler au 
Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan l’assurance de sa plus haute 
considération. 
 
Ministère des affaires étrangères 
de la République du Kazakhstan 
Astana 
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[ KAZAKH TEXT – TEXTE KAZAKH ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

IV 
Astana, 5 February 2010 

No. 09-1/585 

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan presents its compliments to the 
Ministry of Foreign Affairs of the Federal Republic of Germany and has the honour to report the 
following: 

 
The Ministry of Education and Science of the Republic of Kazakhstan advises that the draft 

law of the Republic of Kazakhstan on the ratification of the Agreement between the Government of 
the Republic of Kazakhstan and the Government of the Federal Republic of Germany on further 
cooperation in developing the Kazakh−German University in Almaty was introduced for consider-
ation into the Majilis of the Parliament of the Republic of Kazakhstan. 

 
At the same time, with regard to the text of the Agreement in the Kazakh language, the note in 

response from the Ministry of Foreign Affairs of the Federal Republic of Germany 
(No. Ku-1 624/00/2 dated 28 September 2009) speaks only of agreement regarding paragraphs 1 
and 5 of the Agreement. Nothing, however, is said of agreement regarding the entire text in the 
Kazakh language. Since the German party did not give its consent to the entire text of the agree-
ment, the Majilis of the Parliament of the Republic of Kazakhstan regards it as inadvisable to con-
sider passage of the draft law in question. 

 
In connection with the above, the Kazakhstan party advises of the need on the part of the 

German party to transmit its position regarding the entire text of the Agreement in the Kazakh lan-
guage as quickly as possible. 

 
Availing itself of the opportunity, the Ministry affirms to the Embassy the assurances of its 

highest consideration. 
 
Attached: 5 pages 
 

Embassy of the Federal Republic of Germany 
in the Republic of Kazakhstan 
Astana 

________ 
1 Translation provided by the Government of Kazakhstan – Traduction fournie par le Gouvernement du Kazakhstan 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

IV 
Astana, le 5 février 2010 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan présente ses 
compliments à l’ambassade de la République fédérale d’Allemagne et a l’honneur de l’informer de 
ce qui suit : 

Le Ministère de l’éducation et des sciences de la République du Kazakhstan fait savoir que le 
projet de loi de la République du Kazakhstan relatif à la ratification de l’Accord entre le 
Gouvernement de la République du Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur du développement de l’Université 
kazakho-allemande à Almaty a été porté devant le Majilis du Parlement de la République du 
Kazakhstan pour examen. 

Parallèlement, en ce qui concerne le texte de l’Accord en langue kazakhe se trouvant dans la 
note de réponse du Ministère des affaires étrangères de la République fédérale d’Allemagne 
(n° ku-1 624/00/2 du 28 septembre 2009), seul est exprimé l’accord aux paragraphes premier et 5 
de l’Accord. Aucun accord n’est toutefois exprimé en ce qui concerne l’ensemble du texte kazakh. 
La Partie allemande n’ayant pas exprimé son accord à l’ensemble du texte de l’Accord, le Majilis 
du Parlement de la République du Kazakhstan estime qu’il est inopportun d’adopter le projet de loi 
en question. 

Compte tenu de ce qui précède, la Partie kazakhe informe de la nécessité pour la Partie 
allemande de faire part dans les meilleurs délais de sa position concernant l’ensemble du texte de 
l’Accord en langue kazakhe. 

Le Ministère saisit l’occasion pour renouveler à l’ambassade l’assurance de sa plus haute 
considération. 
 
Ambassade de la République fédérale d’Allemagne 
en République du Kazakhstan 
Astana 

 
Annexe : 5 pages 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ KAZAKH TEXT – TEXTE KAZAKH ] 
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[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

V 
EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 

ASTANA 

Astana, 12 February 2010 

Act number Ku-10 624/00/2 
Note verbal No. 59/2010 

NOTE VERBALE 

The Embassy of the Federal Republic of Germany presents its compliments to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan and has the honour to confirm receipt of note 
verbale No. 09-1/3309 dated 16 June 2009 from the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Kazakhstan regarding the Agreement between the Government of the Federal Republic of 
Germany and the Government of the Republic of Kazakhstan on further cooperation in developing 
the Kazakh−German University in Almaty of 3 September 2008. 

The Embassy has the honour to advise that, in supplementing the note verbale No. 431/2009 
dated 28 September and as a response to the note verbale of the Ministry of Foreign Affairs of the 
Republic of Kazakhstan No. 09-1/585 dated 5 February 2010, the Government of the Federal Re-
public of Germany expresses its consent to the technical changes in the Kazakh text of the above 
Agreement. 

The note verbale No. 09-1/3309 dated 16 June 2009 from the Ministry of Foreign Affairs of 
the Republic of Kazakhstan and this note shall constitute an agreement between the Government of 
the Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of Kazakhstan that will 
form an integral part of the Agreement of 3 September 2008 between the Government of the 
Federal Republic of Germany and the Government of the Republic of Kazakhstan on further 
cooperation in developing the Kazakh−German University in Almaty, which integral part shall 
enter into force with the Agreement and its texts shall be equally authentic, and in the event of a 
dispute regarding the interpretation of the Kazakh and German texts, the Russian text shall take 
precedence. 

The Embassy of the Federal Republic of Germany avails itself of the opportunity to renew to 
the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan the assurances of its highest consid-
eration. 
 
Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan 

________ 
1 Translation provided by the Government of Kazakhstan – Traduction fournie par le Gouvernement du Kazakhstan 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

V 
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 

ASTANA 

Astana, le 12 février 2010 

Référence Ku-10 624/00/2 
Note verbale n° 59/2010 

NOTE VERBALE 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne présente ses compliments au Ministère 
des affaires étrangères de la République du Kazakhstan et a l’honneur de confirmer la réception de 
la note verbale n° 09-1/3303 du Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan 
du 16 juillet 2009 relative à l’Accord entre le Gouvernement de la République du Kazakhstan et le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur 
du développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, signé le 3 septembre 2008. 

L’ambassade a l’honneur de communiquer en complément de sa note verbale n° 431/2009 du 
28 septembre et en guise de réponse à la note verbale n° 09-1/585 du Ministère des affaires 
étrangères de la République du Kazakhstan du 5 février 2010 que le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne exprime son accord concernant les modifications de nature 
technique apportées au texte kazakh de l’Accord susmentionné. 

La note verbale n° 09-1/3309 du Ministère des affaires étrangères de la République du 
Kazakhstan du 16 juillet 2009 et la présente note constituent un accord entre le Gouvernement de 
la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la République du Kazakhstan, lequel 
fera partie intégrante de l’Accord entre le Gouvernement de la République du Kazakhstan et le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur 
du développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, signé le 3 septembre 2008. Il 
entrera en vigueur en même temps que ledit Accord et ses textes en langue allemande, kazakhe et 
russe feront également foi. En cas de divergence d’interprétation des textes allemand et kazakh, le 
texte russe prévaudra. 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne saisit l’occasion pour renouveler au 
Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan l’assurance de sa plus haute 
considération. 
 
Ministère des affaires étrangères 
de la République du Kazakhstan 
Astana 
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________ 
1 Translation provided by Government of Kazakhstan – Traduction fournie par Gouvernement du Kazakhstan 
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VI 
Astana, 6 May 2010 

Note No. 09-1/2589 of 6 May 2010 

The Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan presents its compliments to the 
Ministry of Foreign Affairs of the Federal Republic of Germany and has the honour to report the 
following: 

The Ministry of Education and Science of the Republic of Kazakhstan advises that the draft 
law of the Republic of Kazakhstan on the ratification of the Agreement between the Government of 
the Republic of Kazakhstan and the Government of the Federal Republic of Germany on further 
cooperation in developing the Kazakh−German University in Almaty was introduced for consider-
ation into the Majilis of the Parliament of the Republic of Kazakhstan. 

According to comments by Kazakh language experts of the Senate and the Majilis of the Par-
liament of the Republic of Kazakhstan, corrections were made to the text of that Agreement in the 
Kazakh language. 

In connection with the above, the Kazakhstan party advises of the need on the part of the 
German party to transmit its position regarding the entire text of the Agreement in the Kazakh lan-
guage as quickly as possible. 

Availing itself of the opportunity, the Ministry affirms to the Embassy the assurances of its 
highest consideration. 

 
Embassy of the Federal Republic of Germany in the Republic of Kazakhstan 
Astana 

________ 
1 Translation provided by the Government of Kazakhstan – Traduction fournie par le Gouvernement du Kazakhstan 
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VI 
Astana, le 6 mai 2010 

Note n° 09-1/2589 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan présente ses 
compliments à l’ambassade de la République fédérale d’Allemagne et a l’honneur de l’informer de 
ce qui suit : 

Le Ministère de l’éducation et des sciences de la République du Kazakhstan fait savoir que le 
projet de loi de la République du Kazakhstan relatif à la ratification de l’Accord entre le 
Gouvernement de la République du Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne sur la poursuite de la coopération en faveur du développement de l’Université 
kazakho-allemande à Almaty a été porté devant le Majilis du Parlement de la République du 
Kazakhstan pour examen. 

Conformément aux remarques des spécialistes de langue kazakhe du Sénat et du Majilis du 
Parlement de la République du Kazakhstan, des corrections ont été apportées au texte en langue 
kazakhe dudit Accord. 

Conformément à ce qui précède, la Partie kazakhe signale la nécessité pour la Partie 
allemande d’exprimer sa position dans les meilleurs délais concernant l’ensemble du texte de 
l’Accord en langue kazakhe. 

Le Ministère saisit l’occasion de renouveler à l’ambassade l’assurance de sa plus haute 
considération. 
 
Ambassade de la République fédérale d’Allemagne 
en République du Kazakhstan 
Astana 
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VII 
EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY 

ASTANA 

Astana, 1 June 2010 

Act No. Ku-1 624/00/2 
Note verbale No. 023/2010 

The Embassy of the Federal Republic of Germany presents its compliments to the Ministry of 
Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan and has the honour to confirm receipt of note 
verbale No. 09-1/2589 dated 6 May 2010 from the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Kazakhstan regarding the Agreement between the Government of the Federal Republic of 
Germany and the Government of the Republic of Kazakhstan on further cooperation in developing 
the Kazakh−German University in Almaty of 3 September 2008 as revised by the exchange of 
notes dated 16 July 2009/28 September 2009 and 9 February 2010/12 February 2010 regarding the 
amendments (hereinafter referred to as «the Agreement»). 

The Embassy has the honour to advise the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of 
Kazakhstan, in response to its note No. 09-1/2589 dated 6 May 2010, that the Government of the 
Federal Republic of Germany declares its agreement with the proposals made by the Government 
of the Republic of Kazakhstan regarding the technical changes to the text of the Agreement in the 
Kazakh language. 

The note of the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan No. 09-1/2589 of 
6 May 2010 and this note shall hereby constitute the third agreement regarding changes to the 
Agreement of 3 September 2008 between the Government of the Federal Republic of Germany and 
the Government of the Republic of Kazakhstan on further cooperation in developing the 
Kazakh−German University in Almaty as revised by the exchange of notes dated 
16 July 2009/28 September 2009 and 9 February 2010/12 February 2010 regarding the 
amendments, which notes shall form an integral part of the Agreement, shall enter into force with 
the Agreement, and whose texts in the German, Kazakh and Russian languages shall be authentic, 
with the Russian text taking precedence in the event that a dispute arises in the interpretation of the 
Kazakh and German texts. 

The Embassy of the Federal Republic of Germany avails itself of the opportunity to renew to 
the Ministry of Foreign Affairs of the Republic of Kazakhstan the assurances of its highest 
consideration. 

________ 
1 Translation provided by the Government of Kazakhstan – Traduction fournie par le Gouvernement du Kazakhstan 
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VII 
AMBASSADE DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 

ASTANA 

Astana, le 1er juin 2010 

Référence : Ku-1624.00/2 
Note verbale n° 0233/2010 

NOTE VERBALE 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne présente ses compliments au Ministère 
des affaires étrangères de la République du Kazakhstan et a l’honneur de confirmer la réception de 
la note n° 09-1/2589 du Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan datée du 
6 mai 2010 et relative à l’Accord du 3 septembre 2008 entre le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la 
coopération en faveur du développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, tel que 
modifié par les échanges de notes des 16 juillet et 28 septembre 2009 ainsi que des 
9 et 12 février 2010 (ci-après dénommé « l’Accord »). 

L’ambassade a l’honneur d’informer le Ministère des affaires étrangères de la République du 
Kazakhstan, en réponse à sa note n° 09-1/2589 du 6 mai 2010, que le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne exprime son accord avec les propositions du Gouvernement de 
la République du Kazakhstan concernant les modifications techniques du texte dudit Accord en 
langue kazakhe. 

Les notes n° 09-1/2589 du Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan 
du 6 mai 2010 et la présente note constituent un troisième accord relatif à l’introduction de 
modifications dans l’Accord du 3 septembre 2008 entre le Gouvernement de la République du 
Kazakhstan et le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne sur la poursuite de la 
coopération en faveur du développement de l’Université kazakho-allemande à Almaty, tel que 
modifié par les échanges de notes des 16 juillet et 28 septembre 2009 ainsi que des 
9 et 12 février 2010, qui fera partie intégrante de l’Accord et entrera en vigueur en même temps 
que l’Accord. Les textes dudit Accord en langues allemande, kazakhe et russe font également foi. 
En cas de divergence d’interprétation des textes en langues kazakhe et allemande, le texte russe 
prévaudra. 

L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne saisit l’occasion de renouveler au 
Ministère des affaires étrangères de la République du Kazakhstan l’assurance de sa plus haute 
considération. 
 
Ministère des affaires étrangères 
de la République du Kazakhstan 
Astana 
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No. 50218 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Brazil 

Guarantee Agreement (Integrated Health and Water Management Project - Programa com 
Enfoque Setorial Amplo das Áreas de Saúde e Recursos Hídricos do Estado da Bahia) 
between the Federative Republic of Brazil and the international Bank for Reconstruc-
tion and Development (with International Bank for Reconstruction and Development 
General Conditions for Loans, dated 1 July 2005, as amended through 12 February 
2008). Brasilia, 18 July 2012 

Entry into force:  30 August 2012 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 14 November 2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Brésil 

Accord de garantie (Projet intégré de gestion de la santé et de l'eau - Programa com Enfoque 
Setorial Amplo das Áreas de Saúde e Recursos Hídricos do Estado da Bahia) entre la 
République fédérale du Brésil et la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement (avec Conditions générales applicables aux prêts de la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développement, en date du 1er juillet 2005, telles 
qu’amendées au 12 février 2008). Brasilia, 18 juillet 2012 

Entrée en vigueur :  30 août 2012 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Banque 

internationale pour la reconstruction et le développement, 14 novembre 2012 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50219 
____ 

 
Netherlands (for the European part of the Netherlands) 

 

and 
 

Seychelles 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Seychelles on the 
exchange of information relating to tax matters (with protocol). Victoria, 4 August 2010 

Entry into force:  1 September 2012, in accordance with article 12, in conjunction with article 3 
of the Protocol  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 1 November 2012 
 
 
 

Pays-Bas (pour la partie européenne des Pays-Bas) 
 

et 
 

Seychelles 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République des Seychelles relatif à l’échange de 
renseignements en matière fiscale (avec protocole). Victoria, 4 août 2010 

Entrée en vigueur :  1er septembre 2012, conformément à l'article 12, en conjonction avec 
l'article 3 du Protocole  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

1er novembre 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DES 
SEYCHELLES RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 
MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas et la République des Seychelles (ci-après dénommés les « Parties 
contractantes »), 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 
de renseignements pertinents pour l’application et l’exécution des législations internes de ces 
Parties relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux qui sont 
vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de ces impôts, 
pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou poursuites en 
matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément au présent Accord et traités 
comme confidentiels selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits et protections dont 
bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de 
la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne retardent indument 
l’échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

Une Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 
autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 
territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts auxquels s’applique le présent Accord sont les impôts de toute nature ou 
dénomination imposés par les Parties contractantes à la date de la signature de l’Accord. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques qui seraient établis après la date 
de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Il s’applique aussi aux impôts analogues qui 
seraient établis après la date de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels, si les autorités 
compétentes des Parties contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être 
élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties contractantes, sous la forme d’un 
échange de lettres. Les autorités compétentes des Parties contractantes se notifient toute 
modification substantielle apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de 
renseignements qui sont visées dans l’Accord. 



Volume 2876, I-50219 

 290 

Article 4. Définitions 

1. Au sens du présent Accord et sauf définition contraire : 
a) Le terme « Partie contractante » s’entend du Royaume des Pays-Bas en ce qui concerne 

les Pays-Bas ou de la République des Seychelles, selon le contexte; 
b) Le terme « Pays-Bas » s’entend de la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y 

compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle les Pays-
Bas, en conformité avec le droit international, exercent leur compétence ou leurs droits souverains 
sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surjacentes ainsi que sur leurs ressources 
naturelles; 

c) Le terme « Seychelles » s’entend du territoire de la République des Seychelles, y compris 
sa zone économique exclusive et son plateau continental, sur lesquels les Seychelles exercent des 
droits souverains ou une compétence en conformité avec les dispositions de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer; 

d) Le terme « autorité compétente » s’entend : 
i) dans le cas des Pays-Bas, du Ministre des finances ou de son représentant autorisé, 
ii) dans le cas des Seychelles, du Ministre des finances ou d’un représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » inclut une personne physique, une société et tout autre groupement 
de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée fiscalement 
comme une personne morale; 

g) Le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 
cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 
vendues facilement par le public. De telles actions peuvent être achetées ou vendues « par le 
public » si leur achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un 
groupe limité d’investisseurs; 

h) Le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) Le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 
autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) Le terme « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. Le terme « fonds ou dispositif de placement 
collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, actions ou 
autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les 
parts, actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées « par 
le public » si l’achat, la vente ou le rachat ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à 
un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt visé par le présent Accord; 
l) Le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui présente une demande de 

renseignements; 
m) Le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseignements 

sont demandés; 
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n) Le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 
les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et 
de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 
forme; 

p) Le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales faisant intervenir un acte 
intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

q) Le terme « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée comme telle en droit 
interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, la législation pénale ou d’autres lois. 

2. Pour l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, tout 
terme qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui 
attribue à ce moment le droit de cette Partie contractante, le sens attribué à ce terme par le droit 
fiscal applicable de cette Partie contractante prévalant sur le sens que lui attribuent les autres 
branches du droit de cette même Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. Sur demande, l’autorité compétente de la Partie requise fournit les renseignements aux 
fins visées dans l’article premier. Ces renseignements sont échangés sans égard au fait que l’acte 
faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction pénale selon le droit de la Partie 
requise s’il se produisait sur le territoire de cette Partie. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements pour fournir à la Partie 
requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés dans le présent article, dans la 
mesure où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le pouvoir, aux 
fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 
fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l’article 2, les 
renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu’elles font partie 
d’une chaîne de propriété; dans le cas de fiducies, les renseignements sur les constituants, les 
fiduciaires et les bénéficiaires; et, dans le cas de fondations, les renseignements sur les fondateurs, 
les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. Le présent Accord n’oblige pas les 
Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur la propriété de sociétés cotées 
ou de fonds ou dispositifs de placement collectif publics, sauf si de tels renseignements peuvent 
être obtenus sans soulever des difficultés disproportionnées. 
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5. Afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés, l’autorité 
compétente de la Partie requérante fournit à l’autorité compétente de la Partie requise 
l’information suivante lorsqu’elle soumet une demande en vertu du présent Accord : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) des précisions concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 
c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 
compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne que l’on croit en 
possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 
dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 
renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 
obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 
de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 
difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet dès que possible les renseignements 
demandés à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse par écrit réception de la demande à l’autorité compétente de la Partie requérante et 
l’avise, dans un délai de 60 jours à compter de la réception, des éventuelles lacunes de celle-ci; 

b) informe immédiatement la Partie requérante si elle ne peut pas obtenir et fournir les 
renseignements dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y 
compris si elle rencontre des obstacles l’empêchant d’y donner suite ou si elle refuse de 
communiquer les renseignements, et indique les raisons de son empêchement, la nature des 
obstacles rencontrés ou les motifs de son refus.  

Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie 
requérante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner des 
documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de la 
Partie requise fait connaître à l’autorité compétente de la Partie requérante la date et le lieu de 
l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 
la Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 
assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
contractante qui effectue le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 
l’autre Partie la date et le lieu de ce contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour l’effectuer 



Volume 2876, I-50219 

 293 

ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. Toute décision 
relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 7. Possibilité de rejeter une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 
sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance 
lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé 
commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de 
l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 
un avocat, un avoué ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 
b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements dans les cas où leur 

divulgation serait contraire à l’ordre public. 
5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale 

faisant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 

effectue cette demande pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 
toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre d’un ressortissant de la Partie 
requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 
circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en 
faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 
renseignements ne peuvent être divulgués à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune 
autre autorité étrangère, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie 
requise. 
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Article 9. Frais 

La répartition des frais engagés pour fournir l’assistance est convenue entre les Parties 
contractantes. 

Article 10. Textes d’application 

Les Parties contractantes prennent toute mesure législative nécessaire pour se conformer aux 
termes du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure amiable  

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de résoudre la 
question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent convenir des procédures à suivre en vertu des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à un accord aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la réception de 
la dernière des notifications par lesquelles les Parties contractantes s’informent par écrit de 
l’accomplissement des formalités constitutionnelles requises à cet effet. 

À compter de son entrée en vigueur, il prend effet : 
a) pour les affaires fiscales pénales, à cette date; et 
b) pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais seulement en 

ce qui concerne les périodes d’imposition commençant le 1er janvier 2010 ou à une date 
postérieure, ou, à défaut de périodes d’imposition, à l’égard de toutes les obligations fiscales 
prenant naissance à cette date ou à une date postérieure. 

Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord en notifiant 
cette dénonciation par la voie diplomatique à l’autre Partie contractante.  

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six mois à compter de la date de réception de la notification par l’autre Partie contractante. 

3. En cas de dénonciation de l’Accord, les Parties contractantes restent liées par l’article 8 
pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Victoria le 4 août 2010, en double exemplaire rédigé en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
M. L. A. C. VAN DEN ASSUM 
Nairobi, le 13 juillet 2010 

Pour la République des Seychelles : 
AHMED AFIF 
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DES 
SEYCHELLES CONCERNANT L’INTERPRÉTATION ET L’APPLICATION DE 
L’ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DES 
SEYCHELLES RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MA-
TIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas et la République des Seychelles (ci-après dénommés les « Parties 
contractantes »), 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît l’engagement qu’a pris la 
République des Seychelles envers l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) en 2001 de respecter les principes de transparence et d’échange de 
renseignements, et que les Pays-Bas estiment que le présent Accord démontre l’engagement de la 
République des Seychelles à appliquer des normes élevées pour un échange effectif de 
renseignements sur des affaires fiscales tant pénales que civiles, 

Souhaitant faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, 
Sont également convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Si des données personnelles sont échangées dans le cadre de l’Accord entre le Royaume des 
Pays-Bas et la République des Seychelles relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale, 
les dispositions supplémentaires suivantes s’appliquent : 

a) L’autorité réceptrice n’utilise ces données que pour les buts énoncés en se conformant aux 
conditions prescrites par l’autorité expéditrice; une telle utilisation est également autorisée, sous 
réserve du consentement écrit prévu à l’article 8, pour prévenir les infractions graves et engager 
des poursuites contre leurs auteurs ainsi que pour s’attaquer aux menaces graves à l’ordre public; 

b) L’autorité réceptrice informe l’autorité expéditrice, si celle-ci lui en fait la demande, de 
l’usage qu’elle a fait des données fournies et des résultats ainsi obtenus; 

c) Les données personnelles ne sont fournies qu’aux organismes responsables. Toute autre 
fourniture de données à d’autres organismes ne peut s’effectuer qu’avec l’accord préalable de 
l’autorité expéditrice; 

d) L’autorité expéditrice prend toutes les précautions nécessaires pour s’assurer que les 
données fournies sont exactes et qu’elles sont nécessaires et proportionnelles au but pour lequel 
elles sont fournies. Toute interdiction de communication de données prescrite par la législation 
interne applicable est respectée. S’il s’avère que des données ont été fournies alors qu’elles 
n’auraient pas dû l’être ou étaient inexactes, l’autorité réceptrice en est aussitôt avisée. Elle est 
tenue de les rectifier ou de les supprimer sans délai; 

e) Sur demande, la personne concernée est informée des données fournies à son sujet et de 
l’utilisation qui en sera faite. La fourniture de cette information n’est pas obligatoire si, tout bien 
considéré, il s’avère que l’intérêt public à ne pas la divulguer l’emporte sur l’intérêt de la personne 
concernée à la recevoir. Dans tous les autres cas, le droit de la personne concernée à être informée 
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des données conservées à son sujet est soumis à la législation interne de l’État contractant sur le 
territoire souverain duquel se fait la demande d’information; 

f) L’autorité réceptrice engage sa responsabilité, conformément à sa législation nationale, 
envers toute personne subissant un préjudice illégal résultant de la fourniture de données en vertu 
du présent Accord. Elle ne peut se soustraire à sa responsabilité en opposant à la personne lésée 
que le préjudice a été causé par l’organisme expéditeur; 

g) Si sa législation interne prévoit, à l’expiration d’un certain délai, la destruction des 
données personnelles fournies, l’autorité expéditrice en informe l’autorité réceptrice. 
Indépendamment de ce délai, les données personnelles fournies sont détruites une fois qu’elles ne 
servent plus la finalité pour laquelle elles avaient été fournies; 

h) L’autorité expéditrice et l’autorité réceptrice conservent un registre officiel de la 
fourniture et de la réception de données personnelles; 

i) L’autorité expéditrice et l’autorité réceptrice prennent des mesures effectives pour 
protéger les données personnelles fournies de l’accès, la modification et la divulgation non 
autorisés. 

Article 2 

À la lumière de l’expérience acquise dans la mise en œuvre de l’Accord, ou pour tenir compte 
de l’évolution de la situation, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut envisager de proposer 
des modifications au présent Accord. Dans un tel cas, il est entendu que l’autre Partie contractante 
acceptera la tenue de consultations en temps opportun en vue de la révision des dispositions du 
présent Accord. 

a) Les autorités compétentes peuvent entamer des discussions si : 
i) le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre partie comparable à la République 

des Seychelles un accord prévoyant d’autres formes d’échange de renseignements; 
ii) la République des Seychelles conclut avec une autre partie un accord prévoyant 

d’autres formes d’échange de renseignements; 
iii) la République des Seychelles promulgue une législation nouvelle permettant d’autres 

formes d’échange de renseignements. 
b) Si le Royaume des Pays-Bas conclut avec une autre partie comparable à la République 

des Seychelles des arrangements pour l’échange de renseignements en matière fiscale qui, sur des 
points substantiels, sont moins lourds que les dispositions de l’Accord, la République des 
Seychelles peut entamer des discussions avec les Pays-Bas en vue de modifier l’Accord pour 
obtenir le même effet. 

Article 3 

Le présent Protocole fait partie intégrante de l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la 
République des Seychelles relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale, et entre en 
vigueur à la même date que l’Accord. 
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Article 4 

Les Parties contractantes peuvent, d’un commun accord, modifier le présent Protocole à tout 
moment par écrit. Une telle modification entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après 
que chaque Partie a notifié à l’autre, par écrit, l’accomplissement des procédures constitutionnelles 
ou internes requises à cette fin. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Victoria le 4 août 2010, en double exemplaire rédigé en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
M.L.A.C. VAN DEN ASSUM 
Nairobi, le 13 juillet 2010 

Pour la République des Seychelles : 
AHMED AFIF 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

II 
UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME  

PANAMA  

12 January 2010 

Sir,  
I have the honour to formally transmit to you herewith the final version of the document con-

stituting an agreement concerning the establishment in Panama of the Regional Service Centre for 
Latin America and the Caribbean of the United Nations Development Programme (UNDP), at-
tached to which is the official delegation of signature by the Administrator of the United Nations 
Development Programme.  

This document is the result of an exchange of notes with your Office and the Office of the 
Director-General of Legal Affairs and Treaties; it is being signed following receipt of the no-
objection to the final draft of the proposal contained in Note DT/294 of 29 September 2009.  

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.  
BEAT ROHR  

Deputy Assistant Administrator of UNDP and  
Deputy Regional Director,  

UNDP Regional Bureau for Latin America and the Caribbean 
 
His Excellency Mr. Juan Carlos Varela 
First Vice-President of the Republic and  
Minister for Foreign Affairs  
Republic of Panama  
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III 
REPUBLIC OF PANAMA  

PANAMA, REPUBLIC OF PANAMA  
MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

OFFICE OF THE MINISTER 

22 January 2010  

D. M. No. DT/032 

Dear Mr Rohr:  
I have the honour to write to you in order to acknowledge receipt of your note of 

8 January 2010, which reads as follows:  

[See Note I] 

I have the honour to confirm that the aforementioned proposal is acceptable to the Govern-
ment of the Republic of Panama and that your note and the present reply constitute an Agreement 
between the Government of the Republic of Panama and the United Nations Development Pro-
gramme, which shall enter into force on the date of the present note.  

Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.  
  

JUAN CARLOS VARELA R. 
Vice-President of the Republic and  

Minister for Foreign Affairs 
 
Beat Rohr  
Deputy Assistant Administrator of UNDP and  
Deputy Regional Director,  
UNDP Regional Bureau for Latin America and the Caribbean 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT 

Le 8 janvier 2010 

Monsieur le Premier Vice-Président, 
J’ai l’honneur de me référer aux discussions tenues entre le Programme des Nations Unies 

pour le développement (PNUD) et le Gouvernement du Panama concernant la création du Centre 
de services régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes du PNUD dans la ville de Panama (ci-
après dénommé le « Bureau régional »). Le Bureau régional a pour objectif de mettre en place une 
capacité opérationnelle, consultative et programmatique au niveau régional afin de réaliser un 
maximum d’économies d’échelle et de rassembler les moyens des bureaux de pays qui appuient ce 
projet. 

Je tiens par la présente note à confirmer l’accord ci-après relatif au statut juridique du Bureau 
régional : 

i. Les dispositions de l’Accord relatif à une assistance du Programme des Nations Unies 
pour le développement au Gouvernement panaméen, signé dans la ville de Panama le 
23 août 1973 (ci-après dénommé l’« Accord de base type en matière d’assistance »), 
s’appliquent mutatis mutandis au Bureau régional, à ses locaux, à ses biens, fonds et 
avoirs, ainsi qu’à son personnel et aux activités officielles que ce dernier mène au 
Panama. 

ii. Outre les dispositions de l’Accord de base type en matière d’assistance, le Bureau 
régional, ses locaux, ses biens, fonds et avoirs ainsi que son personnel et les activités 
officielles que celui-ci mène au Panama jouissent de tous les autres privilèges et 
immunités énoncés dans l’Accord portant création au Panama d’un bureau régional du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance pour l’Amérique latine et les Caraïbes, signé 
dans la ville de Panama le 9 août 2001 (ci-après dénommé l’« Accord du Bureau régional 
de l’UNICEF »). En particulier, les paragraphes 1 à 4 des articles VI, IX, X, XI, XII, 
XVI, XVII, XVIII et XXI s’appliquent mutatis mutandis au Bureau régional, à ses locaux, 
à ses biens, fonds et avoirs, ainsi qu’à son personnel et aux activités officielles que ce 
dernier mène au Panama. 

Sans préjudice des dispositions du paragraphe i) qui précède ainsi que du rôle central et de la 
responsabilité générale du Représentant résident du PNUD aux termes des paragraphes 4 à 7 de 
l’article II de l’Accord de base type en matière d’assistance,: 

i. les références faites dans le dispositif dudit Accord à l’acronyme « PNUD » ou au terme 
« Mission du PNUD » désignent le Bureau régional; 

ii. les références faites dans le dispositif dudit Accord aux termes « Représentant résident du 
PNUD » ou « Représentant résident » désignent le Directeur du Bureau régional; 

iii. les articles V et VI dudit Accord ne s’appliquent pas au Bureau régional. Les 
arrangements de nature administrative et financière sont conclus par le biais d’accords 
supplémentaires à cet échange de notes. 
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Les dispositions du présent Accord complètent celles de l’Accord de base type en matière 
d’assistance et de l’Accord du Bureau régional de l’UNICEF (ci-après dénommés, dans chaque 
cas, le « texte »). Aussi longtemps que les dispositions de ces textes ont trait au même thème, 
chacune de ces dispositions est applicable et aucune d’elles ne restreint la portée des autres. 

En outre, je propose que, dès réception de la confirmation écrite de votre Gouvernement 
concernant ce qui précède, cet échange de notes constitue un accord entre le Programme des 
Nations Unies pour le développement et le Gouvernement du Panama sur la création du Bureau 
régional, lequel entrera en vigueur à la date de votre réponse et le restera jusqu’à son expiration, 
conformément aux dispositions correspondantes de l’Accord de base type en matière d’assistance 
conclu le 23 août 1973 entre le PNUD et le Gouvernement du Panama. 

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Vice-Président, l’assurance de ma très haute 
considération. 

 
BEAT ROHR 

Administrateur assistant adjoint 
et Directeur régional adjoint 

Bureau régional du PNUD 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes 

  
 

Son Excellence Juan Carlos Varela  
Premier Vice-Président  
et Ministre des relations extérieures 
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II 

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT 
BUREAU RÉGIONAL POUR L’AMÉRIQUE LATINE ET LES CARAÏBES 

Panama, le 12 janvier 2010 

Monsieur le Premier Vice-Président, 
J’ai le plaisir de vous communiquer officiellement la version finale du document qui 

constituera l’Accord relatif à la création au Panama du Centre de services régional pour 
l’Amérique latine et les Caraïbes du Programme des Nations Unies pour le développement, auquel 
est jointe la délégation officielle de signature de l’Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le Développement. 

Il convient de souligner que ce document résulte de l’échange de notes avec votre Bureau, 
ainsi qu’avec la Direction générale des affaires juridiques et des traités. Il sera conclu après 
qu’aucune objection au dernier projet de proposition faisant l’objet de la note DT/294 datée du 
29 septembre 2009 n’aura été reçue. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler l’assurance de ma très haute considération. 
BEAT ROHR 

Administrateur assistant adjoint du PNUD 
et Directeur régional adjoint 

Direction régionale 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes 

 
 
 

Son Excellence  
Monsieur Juan Carlos Varela 
Premier Vice-Président  
et Ministre des relations extérieures  
République du Panama 
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III 

RÉPUBLIQUE DU PANAMA 

PANAMA, RÉPUBLIQUE DU PANAMA 

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES 

CABINET DU MINISTRE 

Le 22 janvier 2010 

N° DT/032 

Monsieur, 
J’ai le plaisir d’accuser réception de votre note datée du 8 janvier 2010, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

À cet égard, j’ai l’honneur de confirmer que la proposition susmentionnée est acceptable pour 
le Gouvernement de la République du Panama et que votre note et la présente constituent un 
accord entre le Gouvernement de la République du Panama et le Programme des Nations Unies 
pour le développement, qui entre en vigueur à compter de la présente note. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler l’assurance de ma très haute considération. 
JUAN CARLOS VARELA R. 

Vice-Président de la République  
et Ministre des relations extérieures 

 
 

Monsieur Beat Rohr 
Administrateur assistant adjoint 
et Directeur régional adjoint 
du Bureau régional de l’Amérique latine et des Caraïbes  
du Programme des Nations Unies pour le développement 
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No. 50227 
____ 

 
United Nations (International Criminal Tribunal for the former 

Yugoslavia) 
 

and 
 

Ukraine 

Agreement between Ukraine and the United Nations on the enforcement of sentences of the 
International Criminal Tribunal for the former Yugoslavia. The Hague, 7 August 2007 

Entry into force:  19 November 2012 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 19 November 2012 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Tribunal pénal international 
pour l'ex-Yougoslavie) 

 

et 
 

Ukraine 

Accord entre l’Ukraine et l’Organisation des Nations Unies relatif à l’exécution des peines 
rendues par le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. La Haye, 7 août 2007 

Entrée en vigueur :  19 novembre 2012 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

19 novembre 2012 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’UKRAINE ET L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
RELATIF À L’EXÉCUTION DES PEINES RENDUES PAR LE TRIBUNAL 
PÉNAL INTERNATIONAL POUR L’EX-YOUGOSLAVIE 

L’Ukraine et l’Organisation des Nations Unies, par l’entremise du Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie, ci-après dénommé le « Tribunal international », 

Rappelant l’article 27 du Statut du Tribunal international adopté le 25 mai 1993 par la 
résolution 827 (1993) du Conseil de sécurité, stipulant que la peine d’emprisonnement prononcée 
par le Tribunal international sera exécutée dans un État désigné par le Tribunal international sur la 
liste des États ayant fait savoir au Conseil de sécurité qu’ils étaient disposés à recevoir des 
personnes condamnées, 

Notant que l’Ukraine est disposée à faire exécuter les peines prononcées par le Tribunal 
international, 

Rappelant les dispositions de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, 
approuvé par le Conseil économique et social dans ses résolutions 663 C (XXIV) du 
31 juillet 1957 et [2076] (LXII) du 13 mai 1977, l’Ensemble de principes pour la protection de 
toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, adopté 
par l’Assemblée générale dans sa résolution 43/173 du 9 décembre 1988, et les Principes 
fondamentaux relatifs au traitement des détenus, adoptés par l’Assemblée générale dans sa 
résolution 45/111 du 14 décembre 1990 , 

Aux fins de l’exécution des décisions judiciaires et des peines prononcées par le Tribunal 
international, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Le présent Accord régit les questions relatives ou consécutives à toutes les demandes 
adressées à l’Ukraine aux fins de l’exécution des peines imposées par le Tribunal international. 

Article 2. Procédure 

1. Une demande d’exécution de peine est présentée par le Greffier du Tribunal international 
(ci-après dénommé le « Greffier ») à l’Ukraine, avec l’approbation du Président du Tribunal 
international. 

2. Le Greffier, lorsqu’il adresse une demande à l’Ukraine, fournit les documents suivants : 
a) une copie certifiée conforme du jugement; 
b) une déclaration indiquant la durée de la peine qui a déjà été purgée, y compris des 

renseignements sur toute détention antérieure à l’ouverture du procès; 
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c) le cas échéant, tout rapport concernant l’état médical ou psychologique de la personne 
condamnée, toute recommandation concernant la poursuite de son traitement en Ukraine et tout 
autre facteur ayant trait à l’exécution de la peine. 

3. Le Ministère de la justice de l’Ukraine est l’autorité nationale ukrainienne habilitée à 
recevoir les demandes du Greffier visées dans le présent Accord. Le Greffier présente la demande 
ou toute autre communication directement au Ministère, ou par la voie diplomatique. 

4. La décision faisant suite à la demande du Greffier est prise conformément à la législation 
nationale de l’Ukraine. Le Ministère de la justice de l’Ukraine informe sans tarder le Greffier de la 
décision prise ou de toute autre question concernant le présent Accord directement ou par la voie 
diplomatique.  

Article 3. Exécution de la peine 

1. L’Ukraine exécute la peine prononcée par le Tribunal international dans les limites de sa 
durée. Si la durée de la peine prononcée est supérieure à la durée maximale prévue par la loi 
nationale de l’Ukraine, seule la partie de la peine correspondant à la durée maximale envisagée 
dans la législation ukrainienne est exécutoire en Ukraine. Le Ministre de la justice avise le Greffier 
par écrit six mois avant la date à laquelle la partie de la peine exécutoire en Ukraine aura été 
purgée. En pareil cas, l’article 10 de l’Accord s’applique. 

2. Les conditions d’emprisonnement sont régies par la législation de l’Ukraine, sous réserve 
de la supervision du Tribunal international, conformément aux articles 6 à 8 et aux paragraphes 2 
et 3 de l’article 9 ci-après. 

3. Si, conformément à la législation nationale applicable de l’Ukraine, la personne 
condamnée est admissible à une libération anticipée, notamment pour des raisons médicales, 
l’Ukraine avise le Greffier en conséquence. 

4. Le Président du Tribunal international, en consultation avec les juges du Tribunal 
international, détermine si une libération anticipée est opportune. Le Greffier informe l’Ukraine de 
la décision du Président. Si le Président décide qu’une libération anticipée n’est pas opportune, 
l’Ukraine agit en conséquence. 

5. Les conditions d’emprisonnement sont compatibles avec l’Ensemble des règles minima 
pour le traitement des détenus, l’Ensemble des principes pour la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement et les Principes 
fondamentaux relatifs au traitement des détenus. 

Article 4. Transfèrement de la personne condamnée 

1. Le Greffier prend les mesures appropriées pour le transfèrement de la personne 
condamnée du Tribunal international aux autorités compétentes de l’Ukraine. 

2. Au préalable, la personne condamnée est informée par le Greffier du contenu du présent 
Accord. 
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Article 5. Non bis in idem 

La personne condamnée ne peut être traduite devant un tribunal de l’Ukraine pour des actes 
constituant, en vertu du Statut du Tribunal international, des violations graves du droit humanitaire 
international pour lesquelles elle a déjà été jugée par le Tribunal international. 

Article 6. Inspection 

1. Les autorités compétentes de l’Ukraine permettent l’inspection, à tout moment et 
périodiquement, des conditions de détention et de traitement du ou des prisonniers par le Comité 
européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants (ci-
après dénommé le « CPT »), la fréquence des visites devant être fixée par le CPT. Le CPT remet à 
l’Ukraine un rapport confidentiel fondé sur les constatations faites lors de ces inspections. Il 
revient à l’Ukraine de transmettre le rapport au Président du Tribunal international. 

2. L’Ukraine et le Président du Tribunal international se consultent sur les constatations 
figurant dans les rapports visés au premier paragraphe du présent article. Le Président peut ensuite 
demander à l’Ukraine de lui faire connaître tout changement apporté aux conditions de détention 
qui a été suggéré par le CPT. 

Article 7. Information 

1. L’Ukraine avise immédiatement le Greffier : 
a) deux mois avant la fin de l’exécution de la peine; 
b) si la personne condamnée s'est évadée avant que la peine ne soit accomplie; 
c) en cas de décès de cette personne. 
2. Nonobstant le paragraphe qui précède, le Greffier et le Ministère de la justice de 

l’Ukraine se consultent sur toutes les questions relatives à l’exécution de la peine, à la demande de 
l’une ou l’autre des Parties. 

Article 8. Grâce et commutation de peine 

1. Si, conformément à la législation nationale applicable de l’Ukraine, la personne 
condamnée peut bénéficier d’une grâce ou d’une commutation de peine, l’Ukraine avise le Greffier 
en conséquence. 

2. Le Président du Tribunal international, en consultation avec les juges du Tribunal 
international, décide de l’opportunité d’accorder une grâce ou une commutation de peine. Le 
Greffier informe l’Ukraine de la décision du Président. Si le Président décide qu’une grâce ou une 
commutation de peine n’est pas opportune, l’Ukraine agit en conséquence. 

Article 9. Fin d’exécution de la peine 

1. L’exécution de la peine cesse : 
a) quand la peine a été purgée; 
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b) au décès de la personne condamnée; 
c) lorsque la personne condamnée bénéficie d’une grâce; 
d) sur décision du Tribunal international prise conformément au paragraphe 2. 
2. Le Tribunal international peut à tout moment décider de demander qu’il soit mis fin à 

l’exécution de la peine en Ukraine et transférer le condamné dans un autre État ou le remettre au 
Tribunal international. 

3. Les autorités compétentes de l’Ukraine mettent fin à l’exécution de la peine dès qu’elles 
sont informées par le Greffier de toute décision ou mesure à cet effet. 

Article 10. Impossibilité d’exécuter la peine 

Si, à quelque moment que ce soit après la décision prise d’exécuter la peine, pour toute raison 
juridique, médicale ou pratique, il s’avère impossible de se conformer à cette décision, l’Ukraine 
en avise le Greffier sans tarder. Le Greffier prend alors les dispositions nécessaires pour le 
transfèrement de la personne condamnée. Les autorités compétentes de l’Ukraine laissent s’écouler 
une période d’au moins 60 jours après la notification du Greffier avant de prendre d’autres 
mesures en la matière. 

Article 11. Frais 

Le Tribunal international prend à sa charge les frais générés par le transfèrement du condamné 
à destination et en provenance de l’Ukraine, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. 
L’Ukraine prend à sa charge tous les autres coûts liés à l’exécution de la peine. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur dès la réception de la notification par laquelle l’Ukraine 
aura indiqué que toutes les formalités juridiques internes requises ont été accomplies. 

Article 13. Durée de l’Accord 

1. Le présent Accord reste en vigueur aussi longtemps que les peines prononcées par le 
Tribunal international sont exécutées par l’Ukraine aux termes du présent Accord. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut, après consultation avec l’autre Partie, dénoncer le 
présent Accord moyennant un préavis de deux mois. 

Le présent Accord ne peut être dénoncé avant que les peines auxquelles il s’applique n’aient 
été purgées et, si une peine prononcée par le Tribunal international est toujours en cours 
d’exécution en Ukraine au moment où il prend fin, il continue de s’appliquer à l’égard de la 
personne condamnée jusqu’au moment du transfèrement de celle-ci en dehors de l’Ukraine 
conformément à l’article 10. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dument autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à La Haye le 7 août 2007, en double exemplaire rédigé en langues ukrainienne et 

anglaise, les deux textes faisant également foi. En cas de divergence, le texte anglais prévaudra.  

Pour l’Ukraine : 
OLEKSANDR KUPCHYSHYN 

Ambassadeur auprès du Royaume des Pays-Bas 

Pour l’Organisation des Nations Unies : 
HANS HOLTHUIS 

Greffier du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
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No. 50228 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Yemen 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and Yemen 
concerning the status of the Office of the Special Adviser of the Secretary-General on 
Yemen. Sana'a, 23 October 2012, and New York, 23 October 2012 

Entry into force:  23 October 2012, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  Arabic 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 November 2012 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Yémen 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et le Yémen 
concernant le statut du Bureau du Conseiller spécial du Secrétaire général sur le Yémen. 
Sanaa, 23 octobre 2012, et New York, 23 octobre 2012 

Entrée en vigueur :  23 octobre 2012, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  arabe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 

1er novembre 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

United Nations Headquarters 
New York, NY 10017 

23 October 2012 

Excellency, 
1. I have the honour of referring to the Implementation Mechanism for the Transition 

Process in Yemen (“the Agreement”) signed in Riyadh on 23 November 2011, which requests the 
Secretary-General to “provide continuous assistance, in cooperation with other agencies, for the 
implementation of this Agreement”. 

2. I have the honour of referring to United Nations Security Council resolutions 2014 (2011) 
of 21 October 2011 and 2051 (2012) of 12 June 2012, by which the Council requested the 
Secretary-General to continue his good offices with respect to the situation in Yemen, including 
through visits to Yemen of his Special Advisor. In Security Council resolution 2051 (2012), the 
Security Council also welcomed the political engagement of the United Nations through a small 
presence in Yemen consisting of a team of experts to support the implementation of the transition 
process and to provide advice to the parties in conjunction with the Government of Yemen, in 
particular in support of the National Dialogue process. 

3. I also have the honour of referring to the Letter dated 18 June 2012 from the Secretary- 
General addressed to the President of the Security Council, in which the Secretary-General 
announced his intention to establish an Office of the Special Adviser of the Secretary-General on 
Yemen (“the Office”), with a presence in Yemen to, inter alia, exercise the Secretary-General’s 
good offices with a view to facilitating the Republic of Yemen's transition and assisting in the 
implementation of the Agreement, including support to transition steps, namely the National 
Dialogue Conference, the constitutional review, and the new general elections in early 2014. I also 
have the honour of referring to the Letter dated 21 June 2012 from the President of the Security 
Council to the Secretary-General notifying him that the members of the Security Council were 
informed of his intentions as expressed in his Letter. 

4. In order for the Office to fulfil its functions in Yemen, I wish to propose that your 
Government accord to the Office, to its property, funds and assets and to its members referred to in 
paragraph 5 (a), (b), and (c) below the privileges and immunities, exemptions and facilities 
provided for in the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations (“the 
Convention”), to which Yemen is a party. 

5. I wish to propose, in particular, that the Government accord: 
(a) To the Special Adviser of the Secretary-General and to the Principal Officer of the Office, 

the privileges and immunities, exemptions and facilities accorded to diplomatic envoys in 
accordance with international law; 

(b) To officials of the United Nations assigned to serve with the Office, the privileges and 
immunities, exemptions and facilities set out in articles V and VII of the Convention. In 
accordance with article V, Section 17 of the Convention and General Assembly resolution 76 (I) of 
7 December 1946, members of the Office recruited locally (with the exception of those assigned to 
hourly rates) shall enjoy the immunity in respect of acts performed by them in their official 
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capacity, the exemption from taxation and the immunity from national service obligations provided 
for in subparagraphs (a), (b) and (c) of article V, Section 18, of the Convention; 

(c) To other persons (other than officials of the United Nations) assigned to serve with the 
Office, the privileges and immunities accorded to experts on mission of the United Nations in 
accordance with article VI and article VII, Section 26, of the Convention; 

(d) To contractors not engaged locally, repatriation facilities in times of international crisis. 
The members of the Office referred to in subparagraphs (a), (b), and (c) above shall all enjoy 
immunity from legal process in respect of words spoken or written and all acts performed by them 
in their official capacity. 

6. The privileges and immunities necessary for the Office to exercise its functions also 
include the following: 

(a) The right of all members of the Office and its contractors to enter into and depart from 
Yemen without delay or hindrance. For that purpose, the Special Advisor and members of the 
Office shall be exempt from passport and visa regulations and immigration inspection and 
restrictions, as well as from payment of any taxes, fees or charges, on entering into or departing 
from Yemen. For the purpose of such entry or departure, members of the Office shall only be 
required to have a United Nations laissez-passer or a certificate issued by the United Nations in 
accordance with article VII, Section 24 or 26, of the Convention. Your Government shall ensure 
the delivery to contractors, as speedily as possible, free of charge and without restrictions, of all 
necessary visas and permits for their entry into and departure from Yemen, and shall waive the 
payment of any duties or taxes on their entry or departure. Members of the Office and its 
contractors shall also be exempt from any regulations governing the residence of aliens in Yemen, 
including alien registration; 

(b) Unrestricted freedom of movement without delay throughout Yemen for the members of 
the Office and its contractors and their means of transport, including vehicles and aircrafts. The 
Office, its members and contractors, as well as their means of transport, may use roads and 
bridges, airfields and airspace, without the payment of any form of monetary contributions, dues, 
tolls, user fees or charges, including airport taxes, landing fees, parking fees and overflight fees. 
They shall not, however, be exempt from charges which are in fact charges for services rendered, it 
being understood that such charges shall be levied at the most favourable rates; 

(c) Acceptance as valid, without tax or fee, of a permit or license issued by the United 
Nations for the operation by any member of the Office, including locally recruited personnel, of 
any vehicle of the Office, provided that no such permit or license shall be issued to any member of 
the Office who is not already in possession of an appropriate and valid national driving permit or 
license; 

(d) Acceptance as valid, without tax or fee, of permits or authorizations issued by the United 
Nations to United Nations personal security specialists assigned to the Office for the possession, 
carriage and use of firearms and ammunition in connection with the functioning of the Office; 

(e) The right of the Office to display the United Nations flag on the premises of the Office 
and on its vehicles. Vehicles used in support of the Office shall carry the distinctive identification 
of the United Nations, which shall be notified to your Government; 

(f) The right of the Office to install and to operate radio sending, receiving and repeater 
stations, as well as satellite communication systems, in order to connect appropriate points within 
the territory of Yemen with each other and with United Nations offices in other countries and to 
exchange telephone, voice, facsimile and other electronic data via such services with the United 
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Nations global telecommunications network. The frequencies on which such services may operate 
shall be decided upon in cooperation with your Government and shall be allocated expeditiously 
and free of charge; 

(g) The right of the Office to unrestricted communication by radio (including satellite, mobile 
and hand-held radio), telephone, electronic mail, facsimile and other means and to put in place the 
necessary facilities for maintaining such communications, including the laying of cables and land 
lines and the establishment of fixed and mobile transmitters, receivers and transponders and of 
base stations and relays. The frequencies on which the radio may operate shall be decided upon in 
cooperation with your Government and shall be allocated expeditiously and free of charge. 
Connections with local telephone and electronic data systems may be made only after consultation 
and in accordance with arrangements made with your Government. Use of those local systems by 
the Office shall be charged at the most favourable rate.  

7. Your Government shall consider any imports and exports of goods and services, including 
telecommunication equipment, or purchases of goods and services made locally by the United 
Nations Development Programme (UNDP) for the benefit of the Office, to fall within the scope of, 
and to benefit from the facilities and exemptions provided for in, the Standard Basic Assistance 
Agreement between the Government of Yemen and the United Nations (UNDP), which was signed 
on 1 April 1977, and which entered into force on that same date. 

8. Your Government shall make available, free of charge, by mutual agreement and for as 
long as may be required, such premises as may be necessary for conducting the operational and 
administrative activities of the Office in Yemen. Without prejudice to the fact that they remain the 
territory of Yemen, these premises shall be inviolable and subject to the exclusive control and 
authority of the United Nations. Your Government shall guarantee unimpeded access to these 
premises. 

9. Your Government shall supply to the premises of the Office in Yemen or, if this is not 
possible, shall assist the Office in obtaining for those premises water, sewerage, electricity and 
other facilities free of charge, or, if this is not possible, at the most favourable rate. Where such 
utilities or facilities are not provided free of charge, payment shall be made by the Office on terms 
to be agreed with the competent authority. The Office shall be responsible for the maintenance and 
upkeep of facilities so provided. In the event of interruption or threatened interruption of service, 
your Government shall ensure, as far as is within its powers, that the same priority is given to the 
needs of the Office as to those of essential government services. 

10. The Office shall have the right, where necessary, to generate, within its premises, 
electricity for its use and to transmit and distribute such electricity. 

11. Your Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety of 
United Nations and Associated Personnel, adopted by the General Assembly of the United Nations 
on 9 December 1994, are applied to in respect of the Office and its property, assets and members. 

In particular: 
(a) Your Government shall take all appropriate measures to ensure the safety and security of 

members of the Office. It shall take all appropriate steps to protect members of the Office, their 
equipment and their premises from attack or any action that prevents them from discharging their 
functions. This is without prejudice to the fact that all premises of the Office are inviolable and 
subject to the exclusive control and authority of the United Nations; 

(b) If members of the Office are captured, detained or held hostage in the course of the 
performance of their duties and their identification has been established, they shall not be subjected 
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to interrogation and they shall be promptly released and returned to the United Nations or other 
appropriate authorities. Pending their release, such personnel shall be treated in accordance with 
universally recognized standards of human rights; 

(c) Your Government shall establish the following acts as crimes and make them punishable 
by appropriate penalties, taking into account their grave nature: 

(i) a murder, kidnapping or other attack upon the person or liberty of any member of the 
Office; 

(ii) a violent attack upon the official premises, the private accommodation or the means 
of transportation of any member of the Office likely to endanger his or her person or 
liberty; 

(iii) a threat to commit any such attack with the objective of compelling a physical or 
juridical person to do or to refrain from doing any act; 

(iv) an attempt to commit any such attack;  
(v) an act constituting participation as an accomplice in any such attack, or in an attempt 

to commit such attack, or in organizing or ordering others to commit such attack. 
(d) Your Government shall establish its jurisdiction over the crimes set out in 

subparagraph (c) above: 
(i) when the crime was committed on the territory of Yemen; 
(ii) when the alleged offender is a national of Yemen; 
(iii) when the alleged offender, other than a member of the Office, is present in Yemen, 

unless it has extradited such a person to the State on whose territory the crime was 
committed, or to the State of his or her nationality, or to the State of his or her 
habitual residence if he or she is a stateless person, or to the State of the nationality 
of the victim. 

(e) Your Government shall ensure the prosecution without exception and without delay of 
persons accused of acts described in subparagraph (c) above who are present within Yemen (if 
your Government does not extradite them), as well as those persons that are subject to its criminal 
jurisdiction who are accused of other acts in relation to the Office or its members which, if 
committed in relation to the forces of the Government or against the local civilian population, 
would have rendered such acts liable to prosecution. 

12. Your Government shall regularly provide the Office with reports on the security situation 
in the country in so far as that situation might affect the safety and security of the premises and 
personnel of the United Nations and shall immediately notify the Office of existing or potential 
threats to them. 

13. Your Government shall provide to the Office, where necessary, maps and other 
information, where available, including maps of and information on the location of minefields and 
other dangers and impediments, that may be useful in facilitating the Office's movements and 
ensuring the safety and security of its members. 

14. Your Government shall, upon the request of the Office, provide a sufficient number of 
personnel for the protection of the premises of the Office. It shall also provide, upon the request of 
the Office, appropriate security, including armed escorts, to protect the members of the Office in 
the exercise of their functions. 
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15. United Nations personal protection specialists assigned to the Office may wear civilian 
clothes in order to perform their official functions. They may possess and carry arms and 
ammunition either openly or not openly and may wear protective clothing, including body armour. 

16. Your Government shall permit the United Nations to import arms, ammunition, armoured 
vehicles and protective clothing, including body armour, free of charge and free of prohibitions 
and restrictions for the official use of United Nations personal protection specialists assigned to the 
Office. The United Nations shall notify the Government in advance of such imports. 

17. Paragraphs 5 to 11 of General Assembly in its resolution 52/247 of 26 June 1998 shall 
apply in respect of third party claims for property loss or damage or for personal injury, illness or 
death, arising from or directly attributable to the Office or to activities of its members. 

18. Any dispute between the United Nations and your Government concerning the 
interpretation or application of this Agreement that is not settled by negotiation or other agreed 
mode of settlement shall be referred, at the request of either Party, for final decision to a tribunal of 
three arbitrators, one to be appointed by the Secretary-General of the United Nations, one by your 
Government, and the third, who shall be the Chair, to be chosen by the first two arbitrators. If any 
Party fails to appoint an arbitrator within 60 days of the appointment of an arbitrator by the other 
Party, or if the two arbitrators appointed by the two Parties should fail to agree on the third 
arbitrator within 60 days of their appointment, the President of the International Court of 
Justice may make any necessary appointments at the request of either Party. Except as otherwise 
agreed by the Parties, the tribunal shall adopt its own rules of procedure, shall provide for the 
reimbursement of its members and shall take all its decisions by a two-thirds majority. Decisions of 
the tribunal on all questions of substance and procedure shall be final and, even if rendered in the 
absence of one of the Parties, shall be binding. However, any such dispute that involves a question 
regulated by the Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations shall be dealt 
with in accordance with, section 30 of that Convention. 

19. If the above provisions meet with the approval of your Government, I would propose that 
this Letter and your Government's reply to that effect shall constitute an agreement between the 
United Nations and the Government of Yemen, which shall enter into force on the date of your 
Government's reply and which shall remain in force for the duration of the activities of the Office 
in Yemen, and for such period after that as may be necessary for all matters relating to its 
provisions to be settled.  

I avail myself of this opportunity to extend to you, Excellency, the assurances of my highest 
consideration. 

JAMAL BENOMAR 
Special Adviser to the Secretary-General on Yemen 

His Excellency 
Mr. Mohammed Salem Basendwah 
Prime Minister of the Government of National 
Reconciliation of the Republic of Yemen  
Sana'a 
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II 

23 October 2012 

Sir, 
I have the honour of referring to your Letter dated 23 October 2012 on the Office of the 

Special Adviser to the Secretary-General, which reads as follows: 

[See letter I] 

I have the honour of informing you that the Government of the Republic of Yemen grants its 
approval in respect of the above provisions and agrees that your Letter and this reply shall be 
regarded as constituting an agreement between the Government of the Republic of Yemen and the 
United Nations Office of the Special Adviser on Yemen, with immediate effect. 

I avail myself of this opportunity to extend to you, Sir, the assurances of my highest 
consideration. 

 
MOHAMMED SALEM BASENDWAH 

Prime Minister 

Mr. Jamal Benomar 
Special Adviser to the Secretary-General on Yemen 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Siège de l’Organisation des Nations Unies 
New York, NY 10017 

Le 23 octobre 2012 

Monsieur le Premier Ministre,  
1. J’ai l’honneur de me référer à l’Accord sur le mécanisme de mise en œuvre du processus 

de transition au Yémen (« l’Accord »), signé à Riyad le 23 novembre 2011, dans lequel il a été 
demandé au Secrétaire général de « continuer, en coopération avec d’autres organismes, de fournir 
une aide à la mise en œuvre de l’Accord. » 

2. J’ai également l’honneur de me référer aux résolutions 2014 (2011) et 2051 (2012) du 
Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies, en date respectivement du 
21 octobre 2011 et du 12 juin 2012, dans lesquelles celui-ci a prié le Secrétaire général de 
continuer à user de ses bons offices concernant la situation au Yémen, notamment en dépêchant 
dans le pays son Conseiller spécial. Le Conseil de sécurité s’est en outre félicité, dans sa résolution 
2051 (2012), que l’ONU contribue au processus politique grâce à la présence au Yémen d’une 
petite équipe d’experts chargée d’aider à mettre en œuvre le processus de transition et de donner 
des conseils aux parties, en conjonction avec le Gouvernement du Yémen, en particulier à l’appui 
du processus de dialogue national. 

3. J’ai aussi l’honneur de me référer à la lettre du 18 juin 2012 que le Secrétaire général a 
adressée au Président du Conseil de sécurité pour annoncer son intention de créer, au Yémen, le 
Bureau du Conseiller spécial du Secrétaire général pour le Yémen (« le Bureau ») aux fins 
notamment d’exercer les bons offices du Secrétaire général en vue de faciliter le processus de 
transition de la République du Yémen et d’aider à la mise en œuvre de l’Accord, y compris l’appui 
aux étapes de la transition, dont la Conférence de dialogue national, la révision constitutionnelle et 
la tenue de nouvelles élections générales début 2014. J’ai également l’honneur de me référer à la 
lettre du 21 juin 2012 adressée par le Président du Conseil de sécurité au Secrétaire général pour 
aviser ce dernier que les membres du Conseil de sécurité avaient été informés des intentions qu’il 
avait exprimées dans sa lettre. 

4. Afin que le Bureau puisse s’acquitter de ses fonctions au Yémen, je propose que votre 
Gouvernement accorde au Bureau, à ses biens, fonds et avoirs et à ses membres visés aux alinéas 
a), b) et c) du paragraphe 5 ci-dessous les privilèges, immunités, exemptions et facilités prévus 
dans la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (« la Convention »), à 
laquelle le Yémen est partie. 

5. Je propose en particulier que le Gouvernement accorde : 
a) Au Conseiller spécial du Secrétaire général et à l’Administrateur général du Bureau les 

privilèges, immunités, exemptions et facilités dont jouissent les envoyés diplomatiques en vertu du 
droit international;  

b) Aux fonctionnaires des Nations Unies affectés au Bureau les privilèges, immunités, 
exemptions et facilités prévus aux articles V et VII de la Convention. Conformément à la 
section 17 de l’article V de la Convention et à la résolution 76 (I) de l’Assemblée générale du 
7 décembre 1946, les membres du Bureau recrutés sur place (à l’exception de ceux qui sont payés 
à l’heure) jouissent de l’immunité pour les actes qu’ils accomplissent en leur qualité officielle, sont 
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exonérés de tout impôt et sont exemptés de toute obligation relative au service national aux termes 
des alinéas a), b) et c) de la section 18 de l’article V de la Convention; 

c) Aux autres personnes affectées au Bureau (qui ne sont pas des fonctionnaires des Nations 
Unies) les privilèges et immunités accordés aux experts en mission pour le compte de 
l’Organisation des Nations Unies conformément à la section 26 des articles VI et VII de la 
Convention; 

d) Aux contractants qui ne sont pas recrutés sur place les facilités de rapatriement en période 
de crise internationale. Les membres du Bureau visés aux alinéas a), b) et c) ci-dessus jouissent de 
l’immunité de juridiction pour leurs paroles et écrits ou tous les actes qu’ils accomplissent en leur 
qualité officielle. 

6. Les privilèges et immunités devant être accordés au Bureau pour lui permettre d’exercer 
ses fonctions comprennent également :  

a) Le droit pour tous les membres du Bureau et les contractants d’entrer sur le territoire du 
Yémen et de le quitter sans retard ni entrave. À cet effet, le Conseiller spécial et les membres du 
Bureau sont exemptés des procédures liées aux passeports et aux visas, des procédures 
d’inspection, des restrictions applicables en matière d’immigration, ainsi que du paiement de tout 
impôt, toute taxe ou toute redevance imposés à l’entrée ou à la sortie du territoire. À l’entrée ou à 
la sortie du territoire, seul un laissez-passer des Nations Unies ou un certificat délivré par 
l’Organisation des Nations Unies conformément à la section 24 ou 26 de l’article VII de la 
Convention sera exigé des membres du Bureau. Votre Gouvernement veille à ce que les 
contractants reçoivent, dans les plus brefs délais, à titre gracieux et sans restriction, tous les visas 
et permis requis pour entrer sur le territoire du Yémen et le quitter, et les exonère du paiement de 
tous droits ou taxes à leur entrée ou leur sortie. En outre, les membres du Bureau et les contractants 
ne sont pas soumis au règlement régissant le séjour des étrangers au Yémen, y compris 
l’enregistrement des étrangers; 

b) Une entière liberté de circulation à l’intérieur du Yémen pour les membres du Bureau, les 
contractants et leurs moyens de transport, y compris les véhicules et les avions. Le Bureau, ses 
membres, ses contractants, ainsi que leurs moyens de transport, peuvent emprunter les routes, les 
ponts, les aérodromes et l’espace aérien sans versement d’aucune forme de contributions 
monétaires, droits, droits de péage ou redevances d’usage, y compris les taxes d’aéroport et les 
droits d’atterrissage, d’escale et de survol. Ils ne sont toutefois pas exonérés des droits perçus en 
rémunération de services rendus, étant entendu que ces droits seront calculés au taux le plus 
favorable; 

c) La reconnaissance de la validité, sans taxe ni redevance, d’un permis ou d’une licence 
délivrés par l’Organisation des Nations Unies à un membre du Bureau, y compris un membre du 
personnel recruté sur place, habilitant l’intéressé à utiliser un véhicule du Bureau, étant entendu 
qu’aucun permis ni aucune licence ne seront délivrés à un membre du Bureau qui n’est pas déjà 
titulaire d’un permis de conduire national approprié et valide; 

d) La reconnaissance de la validité, sans taxe ni redevance, d’un permis ou d’une 
autorisation délivrés par l’Organisation des Nations Unies à ses spécialistes de la sécurité 
personnelle affectés au Bureau et permettant la détention, le port et l’utilisation d’armes à feu et de 
munitions dans le cadre des activités du Bureau; 

e) Le droit pour le Bureau d’arborer le drapeau des Nations Unies sur ses locaux et ses 
véhicules. Les véhicules utilisés par le Bureau porteront le signe distinctif des Nations Unies, dont 
il sera donné notification à votre Gouvernement; 



Volume 2876, I-50228 

 359 

f) Le droit pour le Bureau d’installer et d’exploiter des émetteurs, des récepteurs et des 
répéteurs radio, ainsi que des systèmes par satellite, afin de relier les points voulus sur le territoire 
du Yémen tant entre eux qu’avec les Bureaux des Nations Unies dans d’autres pays et d’échanger 
par téléphone, téléphonie, télécopie et autres moyens électroniques avec le réseau mondial de 
télécommunications des Nations Unies. Les fréquences utilisées pour l’exploitation de ces services 
sont arrêtées en coopération avec votre Gouvernement et attribuées avec diligence et sans 
contrepartie par celui-ci; 

g) Le droit pour le Bureau de communiquer sans restriction par radio (y compris par 
satellite, radiotéléphone mobile et radio portative), téléphone, courriel, télécopie et tout autre 
moyen, et de mettre en place les installations nécessaires pour assurer ces communications, y 
compris la pose de câbles et de lignes terrestres et l’installation d’émetteurs, de récepteurs et de 
répéteurs fixes et mobiles, de stations de base et de stations de rediffusion. Les fréquences utilisées 
pour l’exploitation de ces services sont déterminées en coopération avec votre Gouvernement et 
attribuées avec diligence et sans contrepartie par celui-ci. L’interconnexion avec les réseaux locaux 
de téléphone et de transmission électronique de données ne peut être établie qu’après consultation 
avec votre Gouvernement et conformément aux arrangements conclus avec celui-ci. L’utilisation 
desdits réseaux par le Bureau sera calculée aux tarifs les plus favorables. 

7. Votre Gouvernement considère que toutes les importations et exportations de biens et 
services, y compris les équipements de télécommunications, ou les achats de biens et services 
effectués localement par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) au 
profit du Bureau, entrent dans le cadre de l’Accord de base type en matière d’assistance entre le 
Gouvernement du Yémen et les Nations Unies (PNUD), signé et entré en vigueur le 1er avril 1977, 
et sont soumis aux facilités et exemptions visés dans cet Accord. 

8. Votre Gouvernement fournit au Bureau, sans frais, d’un commun accord et aussi 
longtemps que nécessaire, les locaux qui pourraient être nécessaires à la conduite des activités 
opérationnelles et administratives du Bureau au Yémen. Sans préjudice du fait que ces locaux sont 
situés sur le territoire du Yémen, ils sont inviolables et soumis à l’autorité et au contrôle exclusifs 
de l’Organisation des Nations Unies. Votre Gouvernement garantira le libre accès à ces locaux. 

9. Votre Gouvernement met à la disposition des locaux du Bureau au Yémen, sans frais, des 
services tels que l’approvisionnement en eau, les réseaux d’assainissement, l’électricité et autres 
facilités ou, lorsque cela n’est pas possible, aide le Bureau à obtenir de tels services au taux le plus 
favorable. Dans un tel cas, le Bureau effectuera le paiement des montants selon des modalités à 
définir en accord avec l’autorité compétente. Le Bureau sera chargé de la maintenance et de 
l’entretien de ces installations. En cas d’interruption ou de menace d’interruption de service, votre 
Gouvernement fait en sorte, dans toute la mesure possible, que les besoins du Bureau se voient 
accorder le même rang de priorité que ceux des services gouvernementaux essentiels. 

10. Le Bureau a le droit, le cas échéant, de produire dans ses locaux de l’électricité pour son 
propre usage, ainsi que d’en transporter et d’en distribuer. 

11. Votre Gouvernement veille à l’application des dispositions de la Convention sur la 
sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé, adoptée par l’Assemblée générale 
des Nations Unies le 9 décembre 1994, au Bureau, à ses biens, à ses avoirs et à ses membres. 

En particulier : 
a) Votre Gouvernement prend toutes les mesures appropriées pour assurer la sûreté et la 

sécurité des membres du Bureau. Il prend également toutes les mesures appropriées pour protéger 
les membres du Bureau, leur matériel et leurs locaux contre toute attaque ou action qui les 
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empêcherait d’accomplir leur mission, et ce sans préjudice du fait que tous les locaux du Bureau 
sont inviolables et soumis à l’autorité et au contrôle exclusifs de l’Organisation des Nations Unies; 

b) Si des membres du Bureau sont capturés, détenus ou pris en otage dans l’exercice de leurs 
fonctions et que leur identité est établie, ils ne seront soumis à aucun interrogatoire et seront 
immédiatement libérés et remis à l’Organisation des Nations Unies ou aux autres autorités 
compétentes. Jusqu’à leur libération, ces personnes sont traitées conformément aux normes 
universellement reconnues des droits humains; 

c) Votre Gouvernement établit que les actes ci-après constituent des infractions pénales et 
les rend passibles de peines appropriées proportionnelles à leur gravité: 

i) Un meurtre, un enlèvement ou toute autre atteinte à la personne ou à la liberté d’un 
membre du Bureau; 

ii) Une attaque violente contre les locaux officiels, le domicile privé ou les moyens de 
transport d’un membre du Bureau de nature à mettre sa personne ou sa liberté en 
danger; 

iii) Une menace de commettre un tel acte dans le but de contraindre une personne 
physique ou morale à accomplir un acte ou à s’en abstenir; 

iv) Une tentative de commettre un tel acte; 
v) Un acte constitutif d’une participation comme complice à un tel acte ou à une 

tentative de commettre cet acte, ou d’en organiser ou ordonner la perpétration. 
d) Votre Gouvernement établit sa compétence au regard des infractions visées à l’alinéa c) 

ci-dessus : 
i) Lorsque l’acte est commis sur le territoire du Yémen; 
ii) Lorsque l’auteur présumé est un ressortissant du Yémen; 
iii) Lorsque l’auteur présumé, qui n’est pas un membre du Bureau, est présent sur le 

territoire du Yémen, à moins que le Yémen ait extradé cette personne vers l’État sur 
le territoire duquel l’acte a été perpétré, vers l’État de sa nationalité, vers l’État de sa 
résidence habituelle s’il est un apatride ou vers l’État de la nationalité de la victime. 

e) Votre Gouvernement veille à ce que des poursuites soient engagées, sans exception et 
sans retard, contre les personnes accusées des actes visés à l’alinéa c) ci-dessus et présentes sur le 
territoire du Yémen (s’il ne les extrade pas), ainsi que les personnes qui relèvent de sa compétence 
pénale et sont accusées d’autres actes commis contre le Bureau ou ses membres, lesquels, s’ils 
avaient été commis contre les forces du Gouvernement ou contre la population civile locale, 
auraient donné lieu à des poursuites pénales. 

12. Votre Gouvernement fournit régulièrement au Bureau des rapports sur les conditions de 
sécurité dans le pays dans la mesure où la situation pourrait nuire à la sécurité des locaux et des 
membres du personnel des Nations Unies et informe immédiatement le Bureau des menaces réelles 
ou potentielles contre ces derniers. 

13. Votre Gouvernement fournit au Bureau, au besoin, les cartes et autres éléments 
d’information, lorsqu’ils sont disponibles, y compris les cartes et éléments d’information sur 
l’emplacement des champs de mines et d’autres dangers et obstacles, qui pourraient lui être utiles 
pour faciliter ses mouvements et assurer la sécurité de ses membres. 

14. Votre Gouvernement fournit au Bureau, à sa demande, du personnel en nombre suffisant 
pour protéger les locaux du Bureau. Il assure également, à la demande du Bureau, une sécurité 
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appropriée, y compris des escortes armées, pour protéger les membres du Bureau dans l’exercice 
de leurs fonctions. 

15. Les spécialistes de la protection personnelle de l’Organisation des Nations Unies affectés 
au Bureau pourront porter une tenue civile pour s’acquitter de leurs fonctions officielles. Ils 
pourront détenir et porter des armes et des munitions, de manière visible ou non, et porter des 
vêtements de protection, y compris des gilets pare-balles. 

16. Votre Gouvernement autorise l’Organisation des Nations Unies à importer des armes, 
munitions, véhicules blindés et vêtements de protection, y compris des gilets pare-balles, sans 
droits ni entraves ou restrictions, destinés à l’usage officiel des spécialistes de la protection 
personnelle de l’ONU affectés au Bureau. L’Organisation des Nations Unies en informe le 
Gouvernement à l’avance. 

17. Les paragraphes 5 à 11 de la résolution 52/247 de l’Assemblée générale en date du 
26 juin 1998 s’appliqueront aux demandes d’indemnisation présentées par des tiers en cas de 
pertes ou de dommages matériels ou de préjudice corporel, maladie ou décès liés aux activités du 
Bureau ou directement imputables à celui-ci. 

18. Tout différend entre l’Organisation des Nations Unies et votre Gouvernement relatif à 
l’interprétation ou à l’application du présent Accord qui n’est pas réglé par voie de négociation ou 
par tout autre mode de règlement convenu sera renvoyé pour décision définitive, à la demande de 
l’une ou l’autre des Parties, à un tribunal de trois arbitres, dont un sera nommé par le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, un autre par votre Gouvernement et le troisième, qui 
assumera la présidence du tribunal, sera choisi par les deux premiers arbitres. Si une Partie ne 
nomme pas d’arbitre dans les 60 jours suivant la nomination par l’autre Partie, ou si les deux 
arbitres nommés par les deux Parties ne s’entendent pas sur le choix du troisième arbitre dans les 
60 jours suivant leur nomination, le Président de la Cour internationale de Justice peut procéder à 
toutes les nominations nécessaires à la demande d’une des Parties. À moins que les Parties n’en 
conviennent autrement, le tribunal arbitral adoptera son règlement intérieur, assurera le 
remboursement des frais engagés par ses membres et prendra toutes ses décisions à la majorité des 
deux tiers. Ses décisions sur les questions de fond et de procédure seront définitives et 
contraignantes, même si elles sont rendues en l’absence de l’une des Parties. Cependant, tout 
différend relatif à une question régie par la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies est réglé conformément à l’article 30 de ladite Convention. 

19. Si les dispositions ci-dessus rencontrent l’agrément de votre Gouvernement, je propose 
que la présente lettre et la réponse de votre Gouvernement constituent un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Yémen, avec effet à la date de la réponse 
de votre Gouvernement, qui restera en vigueur pendant toute la durée des activités du Bureau au 
Yémen, et, au-delà, pour toute période nécessaire au règlement de toutes les questions relatives à 
ses dispositions. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, les assurances de ma très haute 
considération. 

JAMAL BENOMAR 
Conseiller spécial du Secrétaire général pour le Yémen 

S. E. M. Mohammed Salem Basendwah 
Premier Ministre, Gouvernement de réconciliation nationale 
République du Yémen 
Sanaa 
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II 
Le 23 octobre 2012 

Monsieur le Conseiller spécial, 
J’ai l’honneur de me référer à votre lettre du 23 octobre 2012 relative au Bureau du Conseiller 

spécial du Secrétaire général, qui se lit comme suit : 

[Voir lettre I] 

J’ai l’honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de la République du Yémen donne 
son agrément aux dispositions ci-dessus et accepte que votre lettre et la présente réponse soient 
considérées comme constituant un accord entre le Gouvernement de la République du Yémen et 
l’Organisation des Nations Unies concernant le Bureau du Conseiller spécial pour le Yémen, avec 
effet immédiat. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Conseiller spécial, les assurances de ma très haute 
considération. 

MOHAMMED SALEM BASENDWAH 
Premier Ministre  

M. Jamal Benomar 
Conseiller spécial du Secrétaire général pour le Yémen 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L’INSTITUT 
INTERNATIONAL POUR LA DÉMOCRATIE ET L’ASSISTANCE 
ÉLECTORALE CONCERNANT L’IMMUNITÉ ET LES PRIVILÈGES DE 
L’INSTITUT INTERNATIONAL POUR LA DÉMOCRATIE ET L’ASSISTANCE 
ÉLECTORALE ET DE SES FONCTIONNAIRES 

Le Royaume des Pays-Bas et l’Institut international pour la démocratie et l’assistance 
électorale (ci-après dénommés les « Parties »), 

Considérant la politique du Royaume des Pays-Bas visant à promouvoir le développement de 
l’ordre juridique international, 

Se félicitant du souhait de l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale 
d’installer un bureau aux Pays-Bas, 

Rappelant que l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale a été créé en 
tant qu’organisation internationale intergouvernementale lors d’une conférence qui s’est tenue à 
Stockholm (Suède) le 27 février 1995, 

Notant que les statuts de l’Organisation tels que modifiés ont été adoptés lors de la session 
extraordinaire du Conseil d’IDEA international (International Institute for Democracy and 
Electoral Assistance) le 24 janvier 2006, 

Soulignant que, selon l’article X des statuts de l’Organisation, le statut, les privilèges et les 
immunités de l’organisation et de ses fonctionnaires dans le pays hôte sont précisés dans un 
Accord de siège, 

Considérant en outre que les Parties ont convenu de conclure un tel accord, 
Désireux de poser les conditions relatives à l’immunité et aux privilèges de l’Organisation et 

de ses fonctionnaires, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas; 
b) Le terme « Organisation » ou « IDEA International » désigne l’Institut international pour 

la démocratie et l’assistance électorale;  
c) Le terme « Pays hôte » désigne le Royaume des Pays-Bas; 
d) Le terme « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de l’Organisation et, durant 

son absence, tout autre fonctionnaire spécialement désigné pour agir en son nom;  
e) Le terme « Chef de bureau » désigne le fonctionnaire de l’Organisation qui représente le 

Secrétaire général dans le Pays hôte;  
f) Le terme « fonctionnaires » désigne les personnes employées par l’Organisation pour ses 

tâches habituelles et qui ne perçoivent pas une rémunération horaire; 
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g) Le terme « experts » désigne les personnes, autres que les fonctionnaires de 
l’Organisation, que celle-ci désigne pour une ou plusieurs missions particulières; 

h) Le terme « émoluments » désigne toutes les sommes en rapport avec l’emploi par 
l’Organisation qui sont payées ou remises à un fonctionnaire ou à un expert, ou perçues par lui, 
sous quelque forme qu’elles soient; 

i) Le terme « taxes perçues pour services publics » désigne les taxes versées dans le cadre 
de prestations de services particuliers par une autorité publique ou municipale, en relation directe 
avec la fourniture de ces services;  

j) Le terme « membres de la famille » désigne : 
 i) le conjoint de la personne concernée;  
 ii) le ou la partenaire de la personne concernée si les deux personnes ont déjà enregistré 

officiellement leur relation dans l’État d’accueil ou dans un État tiers et si cet 
enregistrement est acceptable pour l’État d’accueil;  

 iii) une personne comparable à un époux ou une épouse, c’est-à-dire une personne qui 
partage constamment un ménage avec la personne concernée et cohabite avec elle 
dans une relation semblable à un mariage;  

 iv) les enfants de la personne concernée et de son conjoint ou une personne visée aux 
alinéas ii et iii du paragraphe [j)] du présent article, qui font partie de son ménage, 
sont âgés de moins de 18 ans ou ont entre 18 et 27 ans et poursuivent des études à 
temps plein aux Pays-Bas, ou qui sont à sa charge ou sont handicapés; 

k) Le terme « locaux » désigne tout ou partie d’un bâtiment, y compris les installations et les 
équipements entretenus, occupés ou utilisés par IDEA International dans le cadre de ses fonctions 
et de ses objectifs ou qui sont mis à sa disposition.  

Article 2. Objet 

Le présent Accord régit les questions relatives à l’installation et au bon fonctionnement 
d’IDEA International dans le Pays hôte, ou celles qui en découlent. Il crée notamment les 
conditions propices à la stabilité et à l’indépendance de l’Organisation et favorise son 
fonctionnement harmonieux et efficace. 

Article 3. Statut et personnalité juridique  

IDEA International jouit dans le Pays hôte de l’entière personnalité juridique, conformément à 
l’article 1.3 de ses statuts. L'Organisation a notamment le pouvoir : 

a) de conclure des contrats; 
b) d’acquérir des biens meubles et immeubles, et d’en disposer; 
c) d’ester devant les tribunaux.  

Article 4. Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux d’IDEA International sont inviolables. Les autorités compétentes s’assurent 
que l’Organisation n’est pas dépossédée ou privée de tout ou partie de ses locaux sans son 
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consentement. Les actions en justice et le service ou l’exécution d’une procédure judiciaire, y 
compris la saisie d’un bien privé, ne peuvent être appliqués aux locaux d’IDEA International, sauf 
avec le consentement du Secrétaire général et dans des conditions approuvées par lui. 

2. En cas d’incendie ou de toute autre situation d’urgence exigeant des mesures de 
protection rapides, ou si les autorités compétentes ont de bonnes raisons de croire qu’une telle 
situation d’urgence s’est produite ou qu’elle est sur le point de se produire dans les locaux, le 
consentement du Chef de bureau ou d’un fonctionnaire de l’Organisation désigné par lui à toute 
entrée nécessaire dans les locaux est présumé acquis si ni l’un ni l’autre ne peut être joint en temps 
voulu. 

Article 5. Protection des locaux 

1. Le Pays hôte est tenu de faire diligence en vue de garantir que la sécurité et la tranquillité 
des locaux n’est perturbée par aucune personne ou groupe de personnes tentant de pénétrer sans 
autorisation à l’intérieur ou de créer des troubles dans le voisinage immédiat. Au besoin, les 
autorités du Pays hôte fournissent une protection policière adéquate dans le périmètre et dans les 
environs des locaux de l’Organisation. 

2. IDEA International fournit aux autorités compétentes toutes les informations pertinentes 
concernant la sûreté et la protection des locaux. 

Article 6. Services publics pour les locaux 

1. Les autorités compétentes assurent, dans des conditions justes et équitables, à la demande 
du Chef de bureau ou d’un membre du personnel auquel ces tâches sont déléguées, les services 
publics nécessaires à IDEA International, tels que, mais sans s’y limiter, le service postal, le 
téléphone, Internet, le télégraphe, tout autre moyen de communication, l’alimentation en 
électricité, eau et gaz, les services de voirie, la collecte des eaux usées et des déchets, et la 
protection contre l’incendie. 

2. En cas d’interruption ou de risque d’interruption de ces services, l’Organisation se voit 
accorder la priorité dont bénéficient les principaux agences et organes publics, et les autorités 
compétentes veillent à ce que le travail de l’Organisation ne soit pas compromis. 

Article 7. Loi et autorité dans les locaux 

1. Les locaux restent sous le contrôle et l’autorité d’IDEA International, comme il est prévu 
au présent Accord. 

2. Sauf disposition contraire prévue au présent Accord et dans les statuts et règlements 
d’IDEA International et le Règlement du personnel adopté en vertu de ceux-ci et énonçant les 
conditions d’emploi des fonctionnaires, les lois et règlements du Pays hôte sont applicables aux 
locaux. IDEA International informe sans tarder le Gouvernement de l’adoption de tels règlements. 

3. IDEA International peut expulser ou exclure des personnes de ses locaux pour violation 
de son règlement. 
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Article 8. Facilités et immunités concernant les communications 

1. Le Gouvernement autorise IDEA International à communiquer librement, sans avoir à 
solliciter une autorisation spéciale, dans le cadre de toutes ses fonctions officielles, et protège ce 
droit conféré à l’Organisation. 

2. Les communications et la correspondance officielles d’IDEA International ne peuvent 
faire l’objet d’aucune censure, que ce soit sous forme physique ou numérique, ou dans tout autre 
format électronique. 

Article 9. Inviolabilité des archives, des documents et du matériel 

Les archives de l’Organisation et tous les documents, quelle qu’en soit la forme, tous les 
papiers et le matériel qu’elle envoie ou qu’elle reçoit, qui sont en sa possession ou lui 
appartiennent, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont inviolables. 

Article 10. Absence de restrictions en matière d'avoirs financiers  

1. Sans être astreinte en matière financière à de quelconques contrôle, réglementation ou 
obligation de notification à l’égard des transactions financières, ou moratoire d’aucune sorte, 
IDEA International peut librement : 

a) acheter, détenir et utiliser quelque devise que ce soit;  
b) gérer des comptes dans quelque devise que ce soit;  
c) acheter, détenir et utiliser des fonds et des titres;  
d) transférer ses fonds, ses titres et ses devises vers le Pays hôte ou à partir de celui-ci, ou 

vers tout autre pays ou à partir de celui-ci, ou dans le Pays hôte, et convertir toute devise en sa 
possession en une autre monnaie. 

2. L’Organisation IDEA International bénéficie d’un traitement au moins aussi favorable 
que celui que le Pays hôte accorde à toute organisation intergouvernementale concernant les taux 
de change applicables à ses transactions financières.  

Article 11. Fonds, avoirs et autres biens 

1. IDEA International, ses fonds, ses avoirs et ses autres biens, où qu’ils se trouvent et quels 
qu’en soient les détenteurs, jouissent de l’immunité absolue de juridiction et d’exécution aux Pays-
Bas, sauf dans la mesure où l’Organisation a expressément renoncé à son immunité dans un cas 
particulier. Il est toutefois entendu que la renonciation ne peut s’étendre à une mesure d’exécution 
quelle qu’elle soit. 

2. Les fonds, les avoirs et les autres biens de l’Organisation, où qu’ils se trouvent et quels 
qu’en soient les détenteurs, ne peuvent faire l’objet d’une perquisition, saisie, réquisition, 
confiscation, expropriation ou de toute autre forme d’ingérence, que ce soit par une mesure 
exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 

3. Dans la mesure nécessaire à l’exercice des fonctions de l’Organisation, les fonds, les 
avoirs et les autres biens d’IDEA International, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, 
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sont dispensés de toute restriction ou réglementation, et de tout contrôle ou moratoire de quelque 
nature qu’ils soient. 

Article 12. Exonération des droits et taxes 

1. Dans le cadre de ses activités officielles, IDEA International, ses avoirs, ses revenus et ses 
autres biens sont exonérés de tous les impôts directs prélevés par les autorités du Pays hôte. 

2. Dans le cadre de ses activités officielles, IDEA International est exonérée : 
a) des impôts et taxes à l’importation (« belastingen bij invoer »); 
b) de la taxe sur les véhicules automobiles (« motorrijtuigenbelasting » − MRB); 
c) de la taxe sur les véhicules automobiles utilisés pour le transport de personnes et sur les 

motocycles (« belasting van personenauto’s en motorrijwielen » − BPM); 
d) de la taxe sur la valeur ajoutée (« omzetbelasting » − BTW) payée sur les biens et les 

services fournis sur une base récurrente ou impliquant des dépenses importantes;  
e) des droits d’accise (« accijnzen ») inclus dans le prix des boissons alcoolisées et des 

hydrocarbures, tels que le mazout et le carburant;  
f) de l’impôt sur les transmissions patrimoniales (« overdrachtsbelasting »); 
g) des taxes d’assurances (« assurantiebelasting »); 
h) de la taxe sur l’énergie (« regulerende energiebelasting » − REB); 
i) de la taxe sur l’eau courante (« belasting op leidingwater » − BOL); et  
j) de tout autre impôt et toute autre taxe de nature sensiblement similaire à ceux énoncés 

dans le présent paragraphe et imposés par le Royaume des Pays-Bas après la date de signature du 
présent Accord. 

3. Les exonérations prévues aux alinéas d), e), f), g), h), i) et j) du paragraphe 2 du présent 
article peuvent être accordées par voie de remboursement. 

4. Les biens acquis ou importés selon les dispositions du paragraphe 2 ne sont ni vendus, ni 
prêtés, ni donnés ou aliénés d’une autre manière, sauf dans des conditions convenues avec le 
Gouvernement. 

5. Aucune dérogation ne sera accordée en ce qui concerne les impôts et taxes qui 
représentent des frais pour services particuliers rendus. 

Article 13. Entrée, séjour et départ 

1. Le Gouvernement facilite, au besoin, l’entrée, le séjour et le départ à des fins officielles 
des personnes mentionnées ci-dessous et des membres de leur famille faisant partie de leur 
ménage : 

a) les membres du conseil consultatif; 
b) les membres du Conseil d’IDEA et d’autres organes d’IDEA International; 
c) le Chef de bureau; 
d) les fonctionnaires, les experts et les stagiaires d’IDEA International; 
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e) les personnes invitées au bureau ou à des réunions d’IDEA International à la demande du 
Chef de bureau. 

2. Le présent article n’exclut pas qu’il soit exigé d’IDEA international qu’elle apporte la 
preuve raisonnable que les personnes qui revendiquent le traitement prévu au présent article 
relèvent de l’une des catégories mentionnées au paragraphe 1 ci-dessus. 

3. Lorsqu’un visa est requis des personnes visées au présent article, il est délivré sans frais et 
dans les plus brefs délais. 

Article 14. Immunités, facilités et privilèges accordés aux membres du Conseil 
et d’autres organes d’IDEA International  

1. Les représentants des États membres du Conseil d’IDEA International jouissent, dans 
l’exercice de leurs fonctions au Royaume des Pays-Bas, des immunités, des facilités et des 
privilèges (à l’exception des privilèges financiers et fiscaux) accordés aux chefs des missions 
diplomatiques accrédités auprès du Royaume des Pays-Bas, conformément à la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961. 

2. Les membres de la famille accompagnant un représentant ou un membre du Conseil 
jouissent des immunités, des facilités et des privilèges (à l’exception des privilèges financiers et 
fiscaux) accordés aux membres de la famille des chefs des missions diplomatiques accrédités 
auprès du Royaume des Pays-Bas, conformément à la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques. 

3. Les membres d’autres organes d’IDEA International jouissent, dans l’exercice de leurs 
fonctions au Royaume des Pays-Bas, des immunités, facilités et privilèges suivants : 

a) l’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits, et pour tous les actes 
qu’ils accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions officielles; 

b) l’inviolabilité de leurs papiers, de leurs documents et d’autre matériel officiel; 
c) les mêmes facilités concernant les règlements sur la monnaie et le change, et concernant 

leurs bagages personnels, que celles accordées aux fonctionnaires des gouvernements étrangers en 
mission officielle temporaire. 

Article 15. Immunités, facilités et privilèges accordés aux fonctionnaires 
et aux experts d’IDEA International 

1. Les fonctionnaires d’IDEA International jouissent, au Royaume des Pays-Bas, des 
privilèges et immunités suivants :  

a) l’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits, et pour tous les actes 
qu’ils accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions officielles; 

b) l’exonération des impôts sur les salaires, les émoluments et les allocations qui leur sont 
versés au titre de leur emploi à IDEA International; 

c) l’exonération, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie de leur 
ménage, des restrictions en matière d’immigration et des formalités d’immatriculation des 
étrangers; 
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d) la liberté d’acquérir et de détenir au Royaume des Pays-Bas ou ailleurs des comptes en 
devises et d’autres biens meubles, et, dans les mêmes conditions que celles qui sont applicables 
aux ressortissants du Royaume des Pays-Bas, des biens immobiliers; et, lors de la cessation de leur 
emploi avec l’Organisation, la liberté de rapatrier leurs fonds du Royaume des Pays-Bas par les 
voies autorisées, sans aucune interdiction ni restriction; 

e) la même protection et les mêmes facilités de rapatriement pour eux-mêmes et pour les 
personnes faisant partie de leur foyer que celles accordées, en période de crise internationale, aux 
membres du personnel de même rang dans les missions diplomatiques établies au Royaume des 
Pays-Bas; 

f) l’exonération des impôts et taxes à l’importation de leur mobilier et de leurs effets 
personnels au moment de leur première prise de fonctions aux Pays-Bas. Cependant, aucune 
exonération n’est accordée concernant les impôts et taxes qui représentent des frais pour services 
particuliers. 

2. Outre les immunités, facilités et privilèges énumérés au paragraphe 1 du présent article, le 
Secrétaire général et le Chef de bureau d’IDEA International, ainsi que les membres de leur 
famille, qui ne sont pas des ressortissants du Royaume des Pays-Bas ou des résidents permanents 
dans le pays, jouissent des mêmes immunités, facilités et privilèges que ceux que le Gouvernement 
accorde aux agents diplomatiques de rang comparable dans les missions diplomatiques établies au 
Royaume des Pays-Bas. 

3. Les experts jouissent au Royaume des Pays-Bas des immunités et des privilèges suivants, 
pour autant qu’ils puissent être nécessaires à l’exercice effectif de leurs fonctions en rapport avec 
le service auprès de ces missions, commissions ou autres organes subsidiaires, et lors de leur 
participation à ces réunions : 

a) l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention, et de saisie de leurs bagages 
personnels; 

b) l’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits, et pour tous les actes 
accomplis dans l’exercice de leurs fonctions officielles; 

c) l’inviolabilité de leurs papiers, de leurs documents et d’autre matériel officiel; 
d) les mêmes immunités et facilités concernant leurs bagages personnels que celles 

accordées aux membres du personnel de rang comparable des missions diplomatiques établies au 
Royaume des Pays-Bas; 

e) les mêmes privilèges en matière de devises et de restrictions de change que ceux accordés 
aux représentants des gouvernements étrangers en mission officielle temporaire; 

f) l’exemption des restrictions en matière d’immigration. 
4. Lorsque l’incidence d’un impôt quelconque est subordonnée à la résidence, les séjours 

des fonctionnaires et des experts dans le Pays hôte aux fins de l’exercice de leurs fonctions ne sont 
pas considérées comme des périodes de résidence. 

5. Le Pays hôte n’est pas tenu d’exonérer des taxes sur le revenu les pensions ou les rentes 
versées aux anciens fonctionnaires et experts, ainsi qu’aux membres de leur famille faisant partie 
de leur ménage. 

6. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 4 du présent article, les personnes visées au 
présent article qui sont des ressortissants ou des résidents permanents du Pays hôte bénéficient des 
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immunités, facilités et privilèges suivants uniquement dans la mesure nécessaire à 
l’accomplissement de leurs fonctions en toute indépendance : 

a) l’exonération de tout impôt sur les salaires, les émoluments et les allocations qui leur sont 
versés au titre de leur emploi à IDEA International; 

b) le droit d’importer en franchise des droits et taxes, sauf pour les paiements des services, 
leur mobilier et leurs effets à leur première prise de fonctions dans le Pays hôte; 

c) l’immunité de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits, et pour tous les actes 
accomplis dans l’exercice de leurs fonctions à IDEA International; 

d) l’inviolabilité de tous les documents, quelle qu’en soit la forme, de tous les papiers et du 
matériel liés à l’exercice de leurs fonctions à IDEA International. 

Article 16. Stagiaires 

1. Dans les huit jours suivant la première arrivée des stagiaires au Royaume des Pays-Bas, 
IDEA International demande au Gouvernement de les immatriculer conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 du présent article.  

2. Le Gouvernement procède à l’immatriculation des stagiaires pour une période maximale 
d’un an, à condition qu’IDEA International fournisse une déclaration signée par eux, accompagnée 
d’une preuve adéquate, attestant : 

a) que les stagiaires sont entrés dans le Pays hôte conformément aux procédures 
d’immigration en vigueur; 

b) que les stagiaires disposent de moyens financiers suffisants pour assurer leur subsistance 
et leur rapatriement, ainsi que d’une assurance médicale suffisante (couvrant également les frais 
d’hospitalisation pendant au moins la durée du stage plus un mois) et d’une assurance 
responsabilité civile, et ne seront pas à la charge du Trésor public dans le Pays hôte; 

c) que, au cours de leur stage dans le Pays hôte, les stagiaires n’exerceront aucune activité 
professionnelle rémunérée, s’en tenant à leur statut de stagiaires d’IDEA International; 

d) les stagiaires ne feront venir des membres de leurs familles pour résider avec eux dans le 
Pays hôte qu’en conformité avec les procédures d’immigration en vigueur; 

e) les stagiaires quitteront le Royaume des Pays-Bas dans les 15 jours suivant la fin du stage. 
3. Lors de l’immatriculation du stagiaire conformément aux dispositions du paragraphe 2 du 

présent article, le Gouvernement lui délivre une carte d’identité. 
4. IDEA International n’est pas responsable des dommages dus au non-respect des 

conditions de la déclaration visée au paragraphe 2 du présent article par les stagiaires immatriculés 
conformément aux dispositions dudit paragraphe. 

5. Les stagiaires ne bénéficient pas d’immunités, de facilités et de privilèges, sauf : 
a) de l’immunité de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits, et pour tous les actes 

accomplis dans l’exercice de leurs fonctions pour IDEA International; 
b) de l’inviolabilité de tous les documents, quelle qu’en soit la forme, de tous les papiers et 

du matériel liés à l’exercice de leurs fonctions pour IDEA International. 
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6. IDEA International notifie au Gouvernement le départ définitif du stagiaire d’IDEA 
International dans un délai de huit jours suivant son départ et restitue en même temps la carte 
d’identité du stagiaire. 

Article 17. Personnel recruté sur place et non couvert par le présent Accord  

Le personnel recruté sur place par IDEA International, rémunéré à l’heure et non couvert par 
le présent Accord jouit de l’immunité de juridiction pour les paroles ou les écrits et tous les actes 
qu’il accomplit en sa qualité officielle au sein de l’Organisation. Les conditions d’emploi de ces 
personnes doivent être conformes aux règles et règlements pertinents, et aux politiques de 
l’Organisation. 

Article 18. Exceptions aux immunités 

L’immunité accordée aux personnes visées au paragraphe 1 de l’article 14 et au paragraphe 2 
de l’article 15 ne s’étend pas à une quelconque action civile intentée par un tiers pour dommages, 
notamment les blessures ou la mort dues à un accident de la circulation causé par une telle 
personne. 

Article 19. Protection du personnel  

À la demande du Chef de bureau, le Gouvernement prend toutes les dispositions raisonnables 
pour assurer la sécurité et la protection nécessaires des personnes visées au présent Accord et dont 
la sûreté est menacée en raison de leurs services au sein d’IDEA International. 

Article 20. Notification 

1. IDEA international notifie rapidement au Gouvernement : 
a) la liste des membres des organismes d’IDEA International, et la met à jour de temps à 

autre si nécessaire; 
b) la nomination, l’arrivée, le départ définitif ou la cessation d’emploi des fonctionnaires 

d’IDEA International; 
c) l’arrivée et le départ définitif des membres de la famille faisant partie du ménage des 

fonctionnaires et, lorsqu’il y a lieu, le fait qu’une personne a cessé de faire partie d’un ménage; 
d) l’arrivée et le départ définitif des employés de maison des fonctionnaires et, lorsqu’il y a 

lieu, le fait qu’ils quittent leur emploi chez ces personnes. 
2. Le Gouvernement délivre aux personnes suivantes une carte d’identité qui sert à établir 

leur identité auprès des autorités du Pays hôte : 
a) les fonctionnaires d’IDEA international;  
b) les membres de la famille faisant partie du ménage des fonctionnaires. Les enfants de 

ressortissants de l’UE [Union européenne] âgés de 1 à 14 ans doivent être inscrits auprès du 
Gouvernement, mais ils sont exclus de l’octroi de la carte d’identité; 
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c) les employés de maison des fonctionnaires qui ne sont ni des ressortissants des Pays-Bas, 
ni des titulaires d’un permis de séjour permanent valable. 

3. IDEA International restitue la carte d’identité immédiatement après la cessation d’emploi 
du fonctionnaire. 

Article 21. Sécurité sociale 

Les fonctionnaires de l’Organisation sont couverts par des dispositions de sécurité sociale 
appropriées prises par l’Organisation, et sont exempts de tout régime de sécurité sociale institué 
par la législation du Royaume des Pays-Bas, à moins que les fonctionnaires auxquels ledit régime 
s’applique n’entreprennent une activité rémunérée aux Pays-Bas. 

Article 22. Emploi 

Les membres de la famille faisant partie du ménage des fonctionnaires qui ne sont pas des 
ressortissants d’un État membre de l’Union européenne peuvent obtenir des permis de travail pour 
la durée du contrat de travail du fonctionnaire avec IDEA International au Royaume des Pays-Bas. 

Article 23. Levée d’immunité  

1. Les privilèges et les immunités sont accordés aux fonctionnaires et aux experts dans 
l’intérêt d’IDEA International et non à l’avantage personnel des individus. Le Secrétaire général a 
le droit et le devoir de lever l’immunité de toute personne visée aux articles 15 et 16 dans tous les 
cas où, à son avis, l’immunité entraverait le cours de la justice et peut être levée sans porter 
préjudice à l’Organisation. Le Conseil a le droit de lever l’immunité du Secrétaire général.  

2. IDEA International coopère en tout temps avec les autorités compétentes du Royaume des 
Pays-Bas pour faciliter la bonne administration de la justice et veiller à éviter l’abus des privilèges 
et des immunités qui lui sont accordés en vertu du présent Accord. 

Article 24. Règlement des différends 

1. IDEA International doit prendre des dispositions pour un règlement approprié : 
a) des différends nés de contrats et des autres différends de droit privé dans lesquels IDEA 

International est partie; 
b) des différends impliquant un fonctionnaire ou un expert d’IDEA International qui, en 

raison de sa position officielle, jouit de l’immunité, si cette immunité n’a pas été levée. 
2. Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 

Accord qui ne peut être réglé à l’amiable est soumis, à la demande de l’une des Parties, à un 
tribunal arbitral composé de trois membres. Chaque Partie désigne un arbitre et les deux arbitres 
ainsi nommés désignent conjointement un troisième arbitre en tant que président. Si l’une des 
Parties n’a pas désigné son arbitre et n’a pas donné suite, dans les deux mois suivant l’invitation de 
l’autre Partie à procéder à cette désignation, l’autre Partie peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de procéder à la nomination nécessaire. Si, dans les deux mois suivant 
leur désignation, les deux arbitres ne parviennent pas à s’entendre sur le choix du troisième arbitre, 
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l’une ou l’autre des Parties peut inviter le Président de la Cour internationale de Justice à procéder 
à la nomination nécessaire. Les Parties arrêtent un compromis spécial déterminant l’objet du 
différend. Si un tel accord n’est pas conclu dans un délai de deux mois suivant la date à laquelle 
l’arbitrage a été demandé, le différend peut être porté devant le Tribunal arbitral à la demande de 
l’une des Parties. 

3. À moins que les Parties n’en décident autrement, le tribunal arbitral définit sa propre 
procédure. Il prend ses décisions à la majorité des voix sur la base des règles applicables du droit 
international. La décision est définitive et obligatoire pour les Parties, même si elle est rendue en 
l’absence de l’une des Parties au différend. 

Article 25. Interprétation de l’Accord 

Le présent Accord est interprété à la lumière de son principal objectif : permettre à IDEA 
International, installé dans son bureau aux Pays-Bas, de s’acquitter pleinement et efficacement de 
ses responsabilités, et de réaliser ses objectifs. 

Article 26. Dénonciation et modification de l’Accord 

1. Le présent Accord cesse d’être en vigueur par consentement mutuel des Parties. 
2. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement mutuel et après 

consultations entre les Parties. 

Article 27. Application  

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uniquement à la 
partie européenne du Royaume. 

Article 28. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant une notification écrite des 
deux Parties stipulant que les conditions juridiques requises à cette fin ont été satisfaites. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à La Haye le 27 août 2012, en double exemplaire rédigé en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
R. SWARTBOL  

Pour l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale : 
KRISTEN SAMPLE  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS DE GUERNESEY ET LE ROYAUME DES PAYS-
BAS RELATIF À L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 
FISCALE 

Considérant que les États de Guernesey et le Royaume des Pays-Bas (ci-après dénommés les 
« Parties ») reconnaissent que la législation en place prévoit déjà la coopération et l’échange de 
renseignements en matière fiscale pénale, 

Considérant que les Parties participent depuis longtemps aux efforts internationaux de lutte 
contre la criminalité financière et d’autres crimes, y compris le financement du terrorisme, 

Considérant qu’il est reconnu que les États de Guernesey sont habilités, aux termes du mandat 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord à leur égard, à négocier, conclure, 
exécuter et, sous réserve des dispositions du présent Accord, dénoncer un accord relatif à 
l’échange de renseignements en matière fiscale avec les Pays-Bas, 

Considérant que, le 21 février 2002, les États de Guernesey ont déclaré leur engagement 
politique vis-à-vis des principes d’échange effectif de renseignements de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), 

Considérant que les Parties souhaitent renforcer et faciliter les conditions régissant l’échange 
de renseignements en matière fiscale, 

En conséquence, les Parties sont convenues de conclure l’Accord ci-après, qui ne crée 
d’obligations que pour elles :  

Article premier. Champ d’application de l’Accord 

Les Parties s’accordent une assistance par l’échange de renseignements pertinents pour 
l’application et l’exécution de leurs législations internes respectives relatives aux impôts visés par 
le présent Accord. Ces renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la 
détermination, l’établissement, l’exécution ou la perception des impôts concernant les personnes 
qui y sont assujetties, pour le recouvrement des créances fiscales ou pour les enquêtes ou 
poursuites en matière fiscale concernant ces personnes. Une Partie requise n’est pas tenue de 
fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses autorités ni en la possession ou sous le 
contrôle de personnes relevant de sa compétence territoriale. Les droits et protections dont 
bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de 
la Partie requise restent applicables. La Partie requise ne ménage aucun effort pour que l’échange 
effectif de renseignements ne soit pas indûment empêché ou retardé. 

Article 2. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts institués par les Parties : 
a) dans le cas des Pays-Bas : 

i) l’impôt sur le revenu (« inkomstenbelasting »); 
ii) l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »); 
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iii) l’impôt sur les sociétés, y compris la part du Gouvernement dans les bénéfices nets 
provenant de l’exploitation de ressources naturelles, prélevé conformément à la loi 
sur les mines (« vennootschapsbelasting, daaronder begrepen het aandeel van de 
Regering in de netto-winsten behaald met de exploitatie van natuurlijke rijkdommen 
geheven krachtens de Mijnbouwwet »); 

iv) l’impôt sur les dividendes (« dividendbeslasting »); 
v) les droits de donation (« schenkingsrecht »); 
vi) la taxe successorale (« successierecht »);  

b) dans le cas de Guernesey : 
i) l’impôt sur le revenu; 
ii) l’impôt sur les bénéfices tirés de la vente d'une habitation. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques qui seraient établis après la date 
de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels, ou aux impôts analogues si les Parties en 
conviennent. L’autorité compétente de chaque Partie notifie à l’autre toute modification importante 
de sa législation qui pourrait avoir une incidence sur les obligations de cette Partie conformément 
aux dispositions du présent Accord. 

Article 3. Définitions 

1. Au sens du présent Accord : 
a) Le terme « Pays-Bas » s’entend de la partie européenne du Royaume des Pays-Bas, y 

compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle les Pays-
Bas, en conformité avec le droit international, exercent une compétence ou des droits souverains; 

b) Le terme « Guernesey » s’entend de Guernesey, Alderney et Herm, y compris la mer 
territoriale adjacente à ces îles, en conformité avec le droit international; 

c) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 
de l’impôt, comme une personne morale; 

d) Le terme « autorité compétente » s’entend : 
 – dans le cas des Pays-Bas, du Ministre des finances ou de son représentant autorisé; 
 – dans le cas de Guernesey, de l’Administrateur de l’impôt sur le revenu ou de son 

délégué; 
e) Le terme « droit pénal » désigne toute la législation pénale qualifiée de telle en vertu de la 

législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou d’autres lois; 
f) le terme « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales impliquant une conduite 

intentionnelle, intervenue soit avant soit après la date d’entrée en vigueur du présent Accord, qui 
est passible de poursuites en vertu du droit pénal de la Partie requérante; 

g) Le terme « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législatives et 
les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à la Partie requise d’obtenir et de 
fournir les renseignements demandés;  

h) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit la 
forme; 
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i) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société ou tout autre 
groupement de personnes; 

j) Le terme « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions est 
cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 
vendues facilement par le public. Lesdites actions peuvent être achetées ou vendues « par le 
public » si leur achat ou leur vente ne sont pas implicitement ou explicitement restreints à un 
groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

l) Le terme « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par les 
autorités compétentes des Parties; 

m) Le terme « dispositif de placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif dans 
lesquels l’achat, la vente ou le rachat des actions ou autres participations ne sont pas implicitement 
ou explicitement restreints à un groupe limité d’investisseurs; 

n) Le terme « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseignements 
sont demandés ou qui a fourni des renseignements en réponse à une demande; 

o) Le terme « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui présente une demande de 
renseignements ou qui a reçu des renseignements de la Partie requise; 

p) Le terme « impôt » signifie tout impôt visé par le présent Accord. 
2. Pour l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme qui n’y est 

pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le sens que lui attribue à ce 
moment le droit de cette Partie, le sens attribué à ce terme par le droit fiscal applicable de cette 
Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cette même Partie. 

Article 4. Échange de renseignements sur demande 

1. À la demande de la Partie requérante, l’autorité compétente de la Partie requise fournit les 
renseignements aux fins visées dans l’article premier. Les renseignements sont échangés sans égard 
au fait que l’acte faisant l’objet de l’enquête constituerait ou non une infraction pénale selon le 
droit de la Partie requise s’il se produisait sur son territoire, et. qu’elle ait ou non besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’autorité compétente de la Partie requérante ne soumet 
de demande de renseignements, conformément au présent article, que si elle n’est pas en mesure 
d’obtenir les renseignements demandés par d’autres moyens, sauf si le recours à de tels moyens 
devait donner lieu à des difficultés disproportionnées. 

2. Si les renseignements en la possession de l’autorité compétente de la Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à la 
Partie requérante les renseignements demandés, même si la Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. À la demande expresse de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés dans le présent article, dans la 
mesure où son droit interne le lui permet, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux. 
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4. Chaque Partie fait en sorte d’avoir le pouvoir, en vertu de l’article premier du présent 
Accord, d’obtenir et de fournir, par l’intermédiaire de son autorité compétente et sur demande : 

a) les renseignements détenus par des banques, d’autres établissements financiers et toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 
 b) i) les renseignements concernant la propriété de sociétés, sociétés de personnes, 

fondations et autres personnes, y compris les renseignements concernant les parts, 
actions et autres participations dans le cas d’un dispositif de placement collectif;  

ii) dans le cas d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et les 
bénéficiaires, 

étant entendu que le présent Accord n’oblige pas les Parties à obtenir ou à fournir des 
renseignements en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des dispositifs de 
placement collectifs publics, sauf s’ils peuvent être obtenus sans soulever de difficultés 
disproportionnées. 

5. Toute demande de renseignements doit être formulée dans le plus grand détail et spécifier 
par écrit : 

a) l’identité de la personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête; 
b) la période sur laquelle portent les renseignements demandés; 
c) la nature des renseignements demandés et la forme sous laquelle la Partie requérante 

souhaite les recevoir; 
d) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 
e) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont 

vraisemblablement pertinents pour l’application et l’exécution du droit fiscal de la Partie 
requérante en ce qui concerne la personne visée à l’alinéa a) du présent paragraphe; 

f) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 
Partie requise ou sont en la possession d’une personne relevant de la compétence de la Partie 
requise, ou peuvent être obtenus par cette personne; 

g) s’ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle 
est en possession des renseignements demandés ou qu’ils sont sous son contrôle; 

h) une déclaration attestant que la demande est conforme au présent Accord ainsi qu’aux 
dispositions législatives et aux pratiques administratives de la Partie requérante, et que, si les 
renseignements demandés relevaient de sa compétence, son autorité compétente pourrait les 
obtenir en vertu de son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives; 

i) une déclaration attestant que la Partie requérante a, pour obtenir les renseignements, usé 
de tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des 
difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise accuse réception de la demande auprès de 
l’autorité compétente de la Partie requérante et fait de son mieux pour transmettre dès que possible 
les renseignements demandés à la Partie requérante.  
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Article 5. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. La Partie requérante peut, moyennant un préavis raisonnable, demander que la Partie 
requise, dans les limites prévues par son droit interne, autorise des représentants de l’autorité 
compétente de la Partie requérante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes 
physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit préalable des personnes 
concernées. L’autorité compétente de la Partie requérante fait connaître à l’autorité compétente de 
la Partie requise la date et le lieu de l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité compétente de la 
Partie requise peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la Partie requérante à 
assister à un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande mentionnée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
requise qui effectue le contrôle communique aussi rapidement que possible à l’autorité compétente 
de la Partie requérante la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou la personne autorisée à l’effectuer 
ainsi que les procédures et conditions prescrites à cette fin par la Partie requise. Toute décision 
relative à la conduite du contrôle est prise par la Partie qui l’effectue. 

Article 6. Possibilité de rejeter une demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance : 
a) lorsque la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord; 
b) si la Partie requérante n’a pas déjà utilisé tous les moyens dont elle dispose sur son propre 

territoire, sauf lorsque le recours à ces moyens aurait donné lieu à des difficultés 
disproportionnées; 

c) lorsque la divulgation des renseignements demandés serait contraire à l’ordre public.  
2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie requise à fournir des 

renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionnel, ou un procédé 
commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de 
l’article 4 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Une demande de renseignements n’est pas rejetée au motif que la créance fiscale faisant 
l’objet de la demande est contestée. 

4. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que l’autorité 
compétente de la Partie requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa législation ou dans le 
cadre normal de ses pratiques administratives s’ils relevaient de sa compétence. 

5. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la Partie requérante 
effectue cette demande pour appliquer ou faire exécuter une disposition de sa législation fiscale, ou 
toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre d’un ressortissant ou d’un 
citoyen de la Partie requise par rapport à un ressortissant ou à un citoyen de la Partie requérante se 
trouvant dans des circonstances identiques. 
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Article 7. Confidentialité 

1. Tous les renseignements fournis ou reçus par les autorités compétentes des Parties sont 
tenus confidentiels. 

2. Les renseignements ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) concernées par les fins précisées à l’article premier, et ne sont 
utilisés par ces personnes ou autorités qu’à ces fins, y compris les décisions en matière de recours. 
À cet effet, les renseignements peuvent être divulgués dans le cadre d’une audience publique ou 
dans des décisions de justice. 

3. Les renseignements transmis au titre du présent Accord ne peuvent être utilisés à des fins 
autres que celles spécifiées à l’article premier sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité 
compétente de la Partie requise. 

4. Les renseignements fournis à la Partie requérante en vertu du présent Accord ne peuvent 
être divulgués à aucune autre autorité. 

Article 8. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties n’en conviennent autrement, les frais 
indirects engagés pour fournir l’assistance sont à la charge de la Partie requise et les frais directs (y 
compris les frais des conseillers externes engagés à l’égard de poursuites ou à d’autres fins) sont à 
la charge de la Partie requérante. Les autorités compétentes des Parties respectives se consultent 
chaque fois que nécessaire sur le présent article et, plus particulièrement, l’autorité compétente de 
la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante si les frais de 
communication des renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être considérables. 

Article 9. Langue 

Les demandes d’assistance et les réponses à ces demandes sont rédigées en langue anglaise. 

Article 10. Procédure amiable et procédure arbitrale 

1. En cas de difficultés ou de doutes surgissant entre les Parties au sujet de la mise en œuvre 
ou de l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes respectives s’efforcent de 
régler la question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties peuvent 
convenir des procédures à suivre en vertu des articles 4, 5 et 8. 

3. Les Parties peuvent également convenir d’autres formes de règlement des différends si 
cela s’avère nécessaire. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la réception de la notification écrite par 
laquelle la dernière Partie fait part de l’accomplissement de toutes les formalités juridiques 
requises à cette fin. À compter de son entrée en vigueur, l’Accord prend effet : 
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a) pour les affaires fiscales pénales, à cette date; et 
b) pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais seulement en 

ce qui concerne les périodes d’imposition commençant à cette date ou à une date postérieure, ou, à 
défaut de périodes d’imposition, à l’égard de toutes les obligations fiscales prenant naissance à 
cette date ou à une date postérieure. 

Article 12. Dénonciation 

1. Le présent Accord demeure en vigueur tant qu’il n’est pas dénoncé par l’une ou l’autre 
des Parties.  

2. Après l’expiration d’une période de deux ans à compter de l’entrée en vigueur du présent 
Accord, l’une ou l’autre des Parties peut le dénoncer moyennant un préavis donné par écrit. La 
dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de trois mois après 
la date de réception, par l’autre Partie, de la notification de dénonciation. Toutes les demandes 
reçues jusqu’à la date effective de la dénonciation de l’Accord sont traitées conformément à ses 
dispositions. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties restent liées par les dispositions de 
l’article 7 pour tout renseignement obtenu dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par les Parties respectives, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Saint-Pierre-Port le 25 avril 2008, en double exemplaire rédigé en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
J. C. DE JAGER 

Pour les États de Guernesey : 
MICHAEL WILLIAM TORODE 
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MÉMORANDUM D’ACCORD 

Guernesey et les Pays-Bas désirent renforcer leurs relations économiques et commerciales. 
Les deux Parties participent depuis longtemps aux efforts internationaux de lutte contre la 
criminalité financière et d’autres crimes, y compris les crimes fiscaux, et chaque Partie reconnaît 
l’engagement que l’autre a pris de respecter les normes internationales en matière de blanchiment 
d’argent, de financement du terrorisme et de réglementation financière. 

Guernesey et les Pays-Bas sont déterminés à approfondir leurs relations par une coopération 
qui permette de parvenir à une plus grande transparence et à des échanges de renseignements 
accrus en matière fiscale, dans l’objectif de conclure un accord visant à éviter la double imposition 
qui tienne compte des caractéristiques des systèmes fiscaux respectifs des deux Parties. Les 
relations entre Guernesey et les Pays-Bas s’en trouvent renforcées, et le seront encore, à l’avantage 
mutuel des Parties. 

Les Pays-Bas reconnaissent l’engagement pris par Guernesey de mener une politique de 
renforcement de la coopération, engagement qui s’est traduit par la signature, par Guernesey, d’un 
accord sur la fiscalité des revenus de l’épargne avec les Pays-Bas et chaque autre État membre de 
l’Union européenne. Qui plus est, les Pays-Bas reconnaissent l’engagement de Guernesey à l’égard 
des travaux du Forum mondial de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) sur la fiscalité, qui visent à créer des conditions équitables à l’échelle mondiale en matière 
de transparence et d’échange effectif de renseignements à des fins fiscales. 

Guernesey et les Pays-Bas sont convenus d’introduire immédiatement : 
− un accord relatif à l’échange de renseignements en matière fiscale; 
− un accord prévoyant une procédure amiable applicable en cas de correction des bénéfices 

d’entreprises associées; 
− un accord prévoyant une procédure amiable applicable aux conditions d’application de 

l’exemption de participation des Pays-Bas et, sur cette base, une entente mutuelle qui assurera 
l’application de l’exemption de participation des Pays-Bas conformément aux règles posées dans 
la loi des Pays-Bas sur l’imposition des revenus des sociétés. 

Aussitôt qu’il sera possible et, de préférence, 12 mois au plus tard suivant la signature des 
accords ci-dessus mentionnés, Guernesey et les Pays-Bas poursuivront les négociations afin de 
conclure un accord sur l’élimination des doubles impositions applicable aux entreprises exploitant 
des navires ou des aéronefs en trafic international. 

Six mois après l’entrée en vigueur de ces instruments, les négociations se poursuivront sur les 
autres mesures à prendre pour alléger les obstacles fiscaux et autres obstacles non désirés de nature 
discriminatoire qui peuvent être présents dans la législation fiscale interne des Parties. En 
prévision de la reprise des négociations, Guernesey et les Pays-Bas étudieront leurs systèmes 
fiscaux respectifs dans le but de cerner les obstacles fiscaux et autres obstacles non désirés 
auxquels il convient de s’attaquer. L'objectif est d’intégrer en temps opportun les résultats partiels 
atteints dans un accord visant à éviter la double imposition. 

Deux ans après la date d’entrée en vigueur des mesures signées ce jour, Guernesey et les Pays-
Bas évalueront ensemble les résultats atteints et examineront quelles autres mesures peuvent 
s’avérer nécessaires. 
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Les communications officielles, y compris les demandes de renseignements, présentées au 
sujet des dispositions des accords conclus ou comme suite à ces dispositions seront adressées par 
écrit directement à l’autorité compétente de l’autre Partie aux adresses indiquées ci-dessous, ou à 
toute autre adresse qui pourra être notifiée par une Partie à l’autre à tout moment. Toute 
communication ultérieure concernant des demandes de renseignements sera effectuée par écrit ou 
oralement, selon la façon la plus commode, entre les autorités compétentes mentionnées plus haut 
ou leurs représentants autorisés. 
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